»J  AI  fervi  Is  Roi  pendant  cinq  années 
avec  un  zeie  auquel  je  n’ai  jamais  connu 
de  bornes  : les  devoirs  que  je  m’étois 
impofés  étoient  l’unique  objet  de  mçs 
inquiétudes  ; & les  intérêts  de  l’Etat , de- 
venus ma  paffion,  occupoient  toutes  les 
facultés  de  mon  efprit  & de  ma  penfée. 
Contraint  à me  retirer  par  une  réunion 
de  circonftances  finguiieres , j’ai  confacré 
mes  forces  à compofer  un  ouvrage  péni- 
ble , & dont  il  me  fembie  qu’on  a recon- 
nu l’utilité.  J’entendois  dire  avec  plaifir 
qu’une  partie  des  idées  d’adminiftration 
quim’avoientétéficheres  , formoientla 
bafe  des  projets  qui  dévoient  être  foumifi 
à i’aflembiée  des  Notables,  & je  rendoie 
hommage  aux  vues  bienfaifantes  de  Sa 
Majesté.  Enfin , fatisfait  de  la  carrière 
que  j’avois  parcourue  , & quelquefois 
content  des  tributs  que  j’avois  offerts  à 
la  chofe  publique , je  vivois  heureux  & 
paifible  ; & occupé , comme  on  le  verra 
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peut-être  , de  méditations  qui  m’éloi- 
gnoknt  de  plus  en  pius  des  troubles  delà 
vie.  Telle  étoit  ma  fituation  , lorlque 
tout“à-coup  je  me  fuis  vu  attaqué , ou 
pour  mieux  dire  affailli , de  la  maniéré 
la  plus  injufle  & la  plus  étrange.  M.de 
Galonné  , jugeant  à propos  de  placer  à 
une  diftance  éloignée  les  caufes  de  l’état 
préfent  des  finances , n’a  pas  craint , pour 
remplir  ce  but , de  recourir  a des  moyens 
dont  peut-être  il  fe  fera  tôt  ou  tard  quel- 
que reproche.  H a déclaré  , dans  un  dif- 
cours  répandu  maintenant  par  toute  l’Eu- 
rope, que  le  Compte  rendu  à Sa  Majesté 
en  tySi  , étoit  fi  extraordinairement  er- 
roné , qu’au  lieu  de  l’excédent  préfenté 
par  ce  Compte , il  y avoir  a la  meme  épo- 
que un  déficit  immenfe.  Je  doute  que 
jamais , non  jamais , il  y ^it  eu  une  affer- 
tiôn  publique  auffi  légèrement  hafardée  ; 
& ce  qui  doit  paroître  également  furpre- 
nant  , c’eft  le  refus  confiant  qu’a  fait 
M.de  Galonné,  de  s’éclairer,  quand  il 
en  étoit  encore  tems;  c’efi  la  crainte qu  il 
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a montrée  d’appercevoîr  îa  vérité  trop 
diftinélement  ^ ôc  de  n avoir  plus  aucune 
couleur  à donner  a ion  injulLC  condujtC's 
Cette  réflexion  m’oblige  nGce.aairGrnent 
à commencer  par  rendre  publique  la  cor- 
refpondance  que  j’ai  eue  avec  M,  de  Ga- 
lonné 5'  peu  de  tems  avant  iauernbiee 
des  Notables, 

LETTRE  de  M.  Necker  h 
; M.  de  Galonné. 

Du  19  Janvier  1787. 

« Le  bruit  s’étant  répandu  ^ Monfleur  ^ 

» que  dans  votre  dlfcours  à l’afTernblée 
» des  Notables  vous  aviez  intention  d ac- 
3)  cufer  d’inexadiitude  tous  les  comptes 
i >3  qui  ont  été  donnés  au  Roi  de  Fétat  de 
» fes  finances , inculpation  qui  compren- 
» droit  nécefifairement  celui  que  j ai  rendu 
» à Sa  Majesté  en  1781 3 je  témoignai 
,»  fur  le  champ  à M.  le  Maréchal  de  Caf- 
» tries  Fimprelïion  que  }e  devois  refien." 
» tir  d’une  femblable  infinuation  ; & je 
33  priai  ce  Miniftre  de  vous  demander  fi 
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» ce  bruit  avoit  quelque  Fondement  î 
votre  réponfe,  Monfieur^  telle  que 
» M>  de  Caftries  me  Ta  rendue  ^ me  laif- 
» fantdans  l’incertitude  ^ & les  mêmes 
» difcours  fe  renouvellant , je  crois  de 
» mon  devoir  & de  mon  honneur  de 
» vous  confirmer  par  écrit  ce  que  M.le 
» Maréchal  de  Caftries  vous  a déjà  dit 
» de  ma  part  : c’eft  qu^ayant  donné  Fat- 
» tendon  la  plus  fcruguleufe  à la  confec- 
3)  don  du  Compte  que  j’ai  rendu  au  Roi 
î>  en  1781  ^ je  le  tiens  pour  parfaitement 
» jufte  ; & comme  j’ai  raflemblé  ^ dans 
» le  tems  ^ les  pièces  juftilîcadves  de  tous 
» les  articles  qui  en  étoient  fufceptiblesj 
» je  me  trouve  heureufement  en  état  de 
» prêter  à la  vérité  toute  fa  force.  Je 
» crois  donc  5 Monfieur^  être  en  droit 
» de  vous  demander  j ou  de  n’altérer 
» d’aucune  maniéré  la  confiance  due  à 
» rexaûitude  de  ce  Compte  ^ ou  d’éclaî- 
» rer  vos  doutes  en  me  les  communi- 
» quant;  & je  le  fais  avec  d’autant  plus 
» d’inftance  ^ que  mon  intérêt  dans  cette 


l s ) 

B occafion  n’eft  pas  fëparé  des  confidd^ra* 

» lions  générales , qui  doivent  fixer  1 at* 

» tendon  du  Miniftre  des  Finances;  car 
a)  on  ne  fauroit  douter  que  la  fan&ion 
» accordée  par  le  Roi  au  Compte  que  je 
J)  lui  rendis  en  1781  , ne  foît  d autant 
» plus  digne  de  refpeél , qu’elle  a été  pen- 
» dant  long-tems  la  bafe  de  la  confiance 
» publique. 

J’ai  l’honneur  d’être  , ôte. 

P.  S.  « M.  de  Caftries  m’a  donné  con» 
» noiffance,  Monfieur,  de  la  feule  ob- 
» jeêdon  que  vous  lui  ayiez  faite  ; elle  efî 
» bien  aifée  à détruire  ; mais  j’attendrai 
5)  pour  la  difeuter  , de  favoir  de  vous- 
» même,  Monfieur  , le  degré  d’impor- 
y>  tance  que  vous  y attachez. 

RÉ  P O NSE  de  M.  de  Galonné 
a M.  Necker. 

Du  30  Janvier  17 §7* 

« Je  fuis  étonné  , Monfieur , que  ce. 
» que  j’ai  répondu  à M.  le  Maréchal  de 
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» Caftriés^  lorfqu'ii  m*a  fait  de  votre  part 
» la  même  demande  qui  eft  robjec  de  la 
» lettre  que  votre  courier  vient  dem’ap- 
»p'>rter^  n’ait  pas  détruit  Fimpreffion 
>>  que  vous  ont  fait  des  ^bruits  qui  me 
» fuppofent  une  intention  que  je  n’ai  pas. 
5:>  Per  Tonne  ne  peut  prévoir  ce  que  je 
» dirai  dans  raffemblée  des  Notables; 
» mais  ceux  qui  me  connoifTent  favent 
X)  qu’il  n’efl  pas  dans  mon  caraQere^ 

» cufer  J d' inculper  ^ d'altérer (i).  La 

» maniéré  dont  je  me  fuis  toujours  expri- 
mé  fur  ce  qui  vous  concerne  , & fur 
vos  opérations  ^ ne  permet  pas  qu’on 
5>  nfimpute  une  pareille  difpofition  à vo- 
» tre  égard.  J’ai  affuré  M.  le  Maréchal  de 
5>CaftrieSj  que  je  n’avois  nulle  envie 
» d*attaquer  le  Compte  que  vous  avez  ren- 
» du  au  Roi  en  178  i ^ & que  j’éviterois 
5^  d’en  parler.  Vous  voulez  que,  fi  j’ai  des 
» doutesjeles  éclaire  en  vous  lescommu- 


(i)  C'eft  dans  la  lettre  même  de  M.  de  Galonné  ^ 
que  ces  mots  étoient  foulignés. 
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» niquant , mais  je  n’en  ai  point  ; le  trava:! 

» que  j’ai  été  obligé  de  faire  m a.  fourni 
» des  preuves  inconteftables.  Le  Roi 
» ayant  voulu  prendre  une  connoiffance 
» approfondie  de  la  fituation  de  fes  finan- 
» ces  J’ai  dû  , pour  remplir  fes  inten- 
» tions , lui  rendre  compte  du  déficit  an- 
» nuel , de  fes  caufes , de  fon  origine  & de 
» fes  progrès  depuis  le  moment  de  fon 
«avènement  au  Trône  jufqu  a preient. 
»J’en  ai  formé  le  tableau  d’après  les 
» comptes  effectifs  de  chaque  année,  qui 
» feuls  peuvent  faire  connoître  la  réalité , 

» & fl  je  n’ai  pu  diffimuler  au  Roi  qu’ils 
» ne  s’accordoient  pas  avec  les  états  de 
» fituation  qui  lui  avoient  été  remis  à difte- 
» rentes  époques  par  Iss  Miniftres  ae  fes 

'»  finances, loin d’accufer  aucun d eux  d a- 

» voir  manqué  de  foins  dans  la  confection 
» de  fes  états , j’ai  expliqué  à Sa  Majefté 
» ce  qui  rend  très-difficile  de  faire  uns  <sp- 
» plication  jufîe  6c  diftinÛe  des  recettes 
» 6c  dépenfes  pour  cnaque  annes,  ue  for- 
» mer  des  états  de  fituation  tels  qu  ils 
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» pulffent  quadrer  avec  les  comptes  effec- 
» tifs  qui  le  rendent  poftérieurement,  & 
» oe  préfenter  une  balance  exafle  pour 
» une  année  ordinaire.  SaMajefté  a tout 
» vû , tout  examiné  , tout  comparé  ; Elle 
» s'eli  fait  remettre  toutes  les  pièces  jufti- 
ficatives  : & par  le  travail  très  - confidé- 
» Vuhie  auquel  Elle  a bien  voulu  fe livrer  , 
Elle  s eft  convaincue  d’avoir  acquis  une 
» connoiflance  certaine  du  Je)îcû  qui  a 
» toujours  exiHé,  & de  celui  qui  exifte 
» aujourd’hui.  Voilà  , Monfieur , la  mar- 
» che  que  j’ai  fuivie  , elle  eft  limple  , 
» elle  m a été  prefcrite  par  le  devoir  , 

» & il  ne  s’y  eft  mêlé  aucun  autre  fend! 

ment. 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c. 

Jutre  Lettre  de  il/.Necker  a M.  de 
Galonné. 

Du  7 Février  1787. 

«J  ai  différé  , Monfieur,  de  répondre 
» a la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l’hoa- 
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» neur  de  mVcrîre^  afin  de  ne  pas  vous  pré- 
» fenter  un  nouvel  objet  d’attention  dans 
» un  tems  où  l’état  de  votre  fanté  exigeoit 
» tous  vos  foins. 

Je  dois  me  contenter , Monfieur  ; 
» des  affurances  que  vous  avez  bien 
voulu  me  donner  relativement  à l’af- 
» femblée  des  Notables;  mais  je  ne  puis 
» être  indifférent  à ce  que  vous  me  dites 
» d’une  difcordance  générale  entre  les 
» états  fournis  au  Roi  par  tous  vos  prédé- 
y>  cefieurs , & ceux  que  vous  lui  avez 
» préfentés^  puifque  cette  affertion  com- 
y>  prend  néceflairement  le  compte  que 
» j’ai  rendu  à Sa  Majefté  en  1781.  Vous 
n’avez  ^ Monfieur  ^ pour  arriver  à la 
» vérité  ^ aucun  moyen  que  je  n’aie  eu  ^ 
yy  et  dont  je  n’aie  fait  ufage  : & comme  j’at- 
yy  tache  un  prix  infini  à avoir  juftement 
» obtenu  & la  confiance  du  Roi  & l’ef- 
time  publique  ^ permettez-moi  de  vous 
» confirmer  la  propofition  que  je  vous  ai 
» faite;  ou  fi  vous  perfiftez  à ne  vouloir 
» point  difcuter  i’exaêtitude  du  compte 
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rendu  ^ je  vous  oiFre  avec  bien  moins' 

» ti'âvaritage  de  ikuation 'que  vous 'n'a- 
S5'vez^  Monfieur de  diicueer  vos  pro- 
5:>  près  calculs  ; & je  ne  crains  point  d’af- 
sûrer  d’avance  que  fi  les  bâfes  dont 
» VOUS  avez  fait  clioix  font  juftes  ^ 6c  fi  les 
>>  dépcuiliemens  qu'on  a faits  par  vos  or- 
» dres  font  exaûs  ^ les  réfultats  de  votre 
5)  travail  devront  s’accorder  avec  le  mien. 

» Obfervez  ^ Monfieur  ^ que  c’eft  unique-  | 
» ment  la  partie  de  vos  comptes  relative 
» à mon  adminiftration  que  je  vous  pro™ 
yy  poferois  de  me  communiquer  ^ époque 
qui  ne  peut  rien  préfenter  dont  je  n’aie 
» déjà  connoilTance. 

» J’ai  l’honneur  d’être^  &c. 

M.Neckern  a pas  reçu  de  réponfe  à cette  lettre. 

Billet  de  M.  de  Caionne  a 
M,  Necker. 

Du  28  Février  1787. 

« M.  de  Caionne,  qui  n’a  point  ou- 
» büé  que  M.  Necker  eut  la  bonté  de  lui 
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» envoyer  un  exemplaire  de  fon  Compte 
» rendu  y le  jour  qu’il  parut , a l’honneur 
» de  lui  adreffer  un  exemplaire  du  difcours 
» qu’il  a prononcé  àTaffembléedesNota- 
» bles.  M.  Necker  verra  qu’il  n’a  dit  y ainli 
» qu’il  le  lui  avoit  annoncé  y fur  le  déficit 
» des  tems  qui  l’ont  précédé , que  ce 
» qu’il  étoit  forcé  de  dire  ^ & qu’il  n’a  fait 
» aucune  mention  exprefle  du  Compte 
» rendu  ». 

J 

Je  n’ai  fait  aucune  réponfe  à un  billet  > 
où  par  un  jeu  amer  M.  de  Galonné  juge 
à propos  d’adreffer  fon  difcours  à la  per- 
fonne  du  monde  qui  doit  en  être  la  plus 
bleffée  ^ & où  il  fe  fait  encore  valoir  de 
n’avoir  pas  prononcé  les  mots  de  Compte 
rendu  y tandis  qu’il  défigne  ce  Compte  de 
la  maniéré  la  plus  formelle  5 ôc  l’attaque 
de  toutes  parts;  mais  il  fe  fouvenoit  que 
récemment  ^ êc  par  la  lettre  dont  j’ai 
donné  copie  ^ il  avoit  cherché  à m'^infpi- 
rer  de  la  confiance  dans  fes  intentions  ; & 


ri2) 

il  vouloît  dans  un  fi  petit  efpaœ  de  tems’ 
être  d’accord  avec  lui-même. 

II  n’efl:  perfonne  qui  ne  puilTe  fe  faire 
aifément  Tidée  de  Timpreflion  que  j’ai  ref- 
fentie  en  lifant  la  partie  du  Difcours  de 
M.  de  Galonné . qui  concerne  le  Corppte  i 
public  quej  airenduàSaMajefté^comme 
direâeur  général  de  fes  finances.  Etre 
préfenté  au  Roi^  à la  Nation^  à FEu- 
rope  ^ à la  poftérité  ^ comme  un  homme 
qui  s’eft  fervi  de  la  diflimulation  la  plus 
condamnable  pour  obtenir  une  confiance 
qui  n’étoit  point  méritée;  être  obligé  par 
conféquent  de  reftituer  la  récompenfe 
de  fes  travaux  ^ en  renonçant  à Feftime 
publique  ; n’avoir  plus  été  qu  un  adroit 
politique , & s’être  montré  tel , non  dans 
les  fentiers  obfcurs  d’une  négociation  ou 
chacun  fe  tient  fur  fes  gardes,  mais  à 
la  face  de  l’Europe  , mais  en  feignant  de 
vouloir  tout  attendre  du  relpeâ  dû  à 
la  franchife  6c  à la  vérité  d’un  grand  Mo- 
narque, & en  profanant  ainfi  par  un  faux 
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culte  les  plus  nobles  de  toutes  les  vertus...» 
Je  frémis  en  proférant  ces  paroles. 

Rien  ne  peut  égaler  l’agitation  dans 
laquelle  j ai  vécu  depuis  la  leéture  du  Dif- 
cours  de  M,  le  Contrôleur- Général  ; ex- 
cité ^ retenu  tour-à-tour  par  toutes  fortes 
de  confidérations  ^ j’héfitois  fur  le  mo- 
ment où  je  devois  à tout  prix  publier 
ma  défenfe  ^ lorfque  j’appris  la  dénon- 
ciation précife  faite  par  M.  de  Galonné 
au  grand  comité  des  Notables  tenu  chez 
Monfieur  ^ frere  du  Roi  ; & animé  par 
Telpérance  de  pouvoir  être  entendu  dans 
les  mêmes-Jieux  où  mon  adminiftration 
avoit  été  fi  outrageufement  inculpée  ^ je 
pris  la  liberté  d’écrire  au  Roi  la  lettre 
fuivante. 


Du  6 Mars  1787 


Copie  de  la  lettre  de  M.  Neckei: 
au  Roi. 


SIRE, 

« Je  fupplie  Votre  Majefté  de  daigner 
» lire  la  correfpondanGe  dont  je  joins 
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içl  une  copie  ; Votre  Majeftc  verra  tout  j 

» ce  que  j’ai  fait  pour  prévenir  que  M.  de  j 
» Galonné  par  aveuglement  ou  par  un  , 
» mouvement  de  paffion  contre  moi  ^ nei! 
» fe  rendît  coupable  d'une  injuftice  écla- 
» tante , & ne  me  contraignît  de  cette 
» maniéré  à fortir  de  ma  vie  paifible  &i 
» retirée^  pour  me  livrer  à Fagitation 
» d'une  défenfe  publique.  Tous  mes  foinsj 
ont  été  inutiles;  M.  le  Contrôleur-Gé-j 
» néral  n'a  pas  jugé  à propos  de  s’éclairer^! 

il  n’a  pas  jugé  à propos  d’entrer  en  au-' 
>:>  cime  explicatioVi  ^ ni  avec  moi  ^ ni  avec 
» M.  le  Maréchal  de  Caftries  ; & par  un  j 
» concrafte  inoui^il  s’eft  permis  cependant 
» d'annoncer  à l'Affemblée  des  Notables; 
» qu'il  y.avoic en  1781  ^époquQ  du  Compte 
» reW^^iine  diiférence  immenfe  entre  les 
» revenus  ordinaires  & les  dépenfes  ordi-» 

5)  naires  de  Votre  Majefté.  ÎVÎ.  le  Contre- 1 
leur-Général  vient  de  confirmer  lamême 
3)  affertion  dans  le  grand  comité  qui  s’eft  j 
» tenu  chez  Monfieur  ; ôc  il  a de  plus 
2)  donné  à cette  affertion  une  confiftançe  ! 
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>>  précife  ^ en  articulant  que  la  différence 
» étoit  de  cinquante  -fix  millions  en  dé- 
ficit. 

» Je  ferois  l’homme  du  monde  le  plus 
» digne  de  mépris  ^ fi  une  pareille  incul- 
» pation  avoit  le  moindre  fondement  ^ je 
» dois  la  repouffer  au  péril  de  mon  repos 
ôc  de  mon  bonheur;  ôc  je  viens  fuppJier 
» humblement  Votre  Majefté  ^ de  vou- 
» loir  bien  me  permettre  de  paroître  de- 
» vant  mon  accufateur  public  ^ où  à 
» l’affcmblee  générale  des  Notables  ^ ou 
dans  le  grand  comité  de  cette  affem- 
blée  ^ & toujours  en  préfence  de  Votre 
3>  Majefté.  La  fcrupuleufe  équité  du  Roi 
y>  lui  perfiiadera  fans  doute  que  ma  jafti- 
y>  fication  ne  peut  être  enfevelie  dans  fobf- 
» curité  ^ aujourd’hui  que  les  affercionsin- 
>:»  jurieufesdeM.  de  Galonné  font  répan- 
» dues  par  toute  l’Europe.  : 

» Vous  êtes  trop  éclairé  ^ Sire  ^ pour 
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» accepter  l’artificieufe  adrefle  avec  la- 
» quelle  M.  de  Galonné  veut  tout  rap- 
» porter  à l’examen  déjà  fait  par  Votre 
» Majefté;  car  dans  une  matière  fi  aifée  à 
» compliquer  , iln’eftperfonne  dans  l’uni- 
» vers , quelque  exercé  qu’il  foit  aux  cal- 
» culs,  quelque  confommé  qu’il  foit  dans 
» les  affaires  , qui  ait  aucun  moyen  pour 
» s affurer  de  la  vérité , toutes  les  fois 
» que  les  lumières  de  la  contradiâion  font 
écartées,  ?vî.  de  Galonné , en  attaquant 
» par  de  /impies  affertions  un  Gompte 
» public,  appuyé  de  pièces  juftificatives, 
» a la  bonté  de  m’offrir  pour  iffue  les  er- 
»reurs  dont  l’humanité  eft  fufceptible; 

» mais  je  n accepte  point  cette  retraite  ; 

» je  n auroispas  rougi  fi , contre  ma  per- 
» fuafion,  je  m’étois  trompé  de  trois  ou 
» quatre  millions  dans  le  compte  des  fi- 
» nances  du  plus  grand  Monarque  de 
» l’Europe  : & en  fuppofant  que  tel  eût 
» été  le  réfultat  des  recherches  de  M.  le 
» Controleur  • Général,  j’aurois  avoué  , 

» fans 
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honte  , les  erreurs  qu’on  m’auroit  sait 
appercevoir , 6c  j’ aurois  eu  raifon  peut- 
être  de  penfer  que,  forcir  ainfi  d’un 
examen  fait  avec  des  dirpofitions  fi  peu 
favorables  , c’étoit  acquérir  une  nou- 
velle preuve  de  mes  loins  ôc  de 
mon  attention  dans  la  formation  du 
Compte  de  1781.  Mais  l’Adminiftra- 
teur  des  Finances  le  plus  ignorant  ôc 
le  plus  léger , qui  fe  tromperoit , non 
de  cinquante  a foixante  millions  , 
comme  ofe  le  dire  IVl.  de  Calonne , 

. mais  d’une  fomme  infiniment  moindre, 

. feroit  à coup  sûr  un  malhonnête  hom- 
) me.  Je  me  crois  fouillé  en  arrêtant  un 
1)  moment  mon  attention  fur  une  fem- 
'>blable  image.  Sire,  je  vous  ai  bien 
J fervi.  Cependant  l’amour  quevous  avez 
O pour  la  juftice , ôc  la  proteaion  que 
» vous  accordez  aux  opprimés  , font  les 
I»  feuls  titres  en  cet  inftant  que  j’invoque; 
» je  ne  puis  en  réclamer  d autres , avant 
» d’avoir  prouvé  que  je  ne  vous  ai 
» point  trompé.  Mais  j js  1 efpere  , 


I 
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» Sire , je  me  montrerai  digne  de 

confiance  dont  vous  m’avez  honoré 
» & digne  encore  de  faire  hommag 
» à votre  Majefté  de  mon  entier  dt 
» vouement  , de  ma  vénération  & d 
» mon  refpeél.  » 

Le  Roi  n’a  pas.  jugé  à propos  d’ad 
hérer  à ma  demande  ; mais  pénétré  d« 
l’étendue  de  fa  bonté  & de  fa  juftice,  je 
me  foumets  avec  confiance  à l’obliga- 
tion indifpenfable  qui  m’eft  impofée  par 
l'honneur  & la  vérité.  Sans  doute  il  efti 
malheureux  pour  moi  de  n’avoir  pour 
armes  défenfives  que  des  explications; 
arides,  & qui  n’ont  par  elles -mêmes 
aucune  efpece  d’attrait  ; mais  j’ofe  atten- 
dre du  fentiment  de  bienveillance  dont 
j ai  été  honoré  , qu  on  ne  refulera  points 
de  les  lire.  M.  de  Galonné  a eu  plus  d’a- 
vantages : quelques  lignes  , dénuées  de 
preuves , mais  écrites  d’un  ton  pofitif, 
quelques  lignes  propres  à être  entendues 
par  tout  le  monde,  ont  fufii  pour  remplir 
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)n  but.  Ah  ! qu’il  foit  content  ; car 
lalgré  tous  mes  efforts  , malgré  les  dé- 
lonftrations  que  je  vais  préfenter  , il 
fiera  toujours  quelques  traces  delà  ta- 
he  dont  il  a cherché  à me  fouiller.  Ce 
’eli  pas  dans  un  ouvrage  obfcur,  ce  n eft 
as  dans  un  écrit  anonyme  qu’il  a parlé , 
efl  au  pied  du  trône  qu’il  s’efl  fait  en- 
;ndre;  c’efl:  au  milieu  des  objets  les  plus 
ignés  d^un  intérêt  univerfel,  qu’il  a placé 
isaccüfations;  c’eftâvec  tous  les  fecours 
ue  donne  l’autorité  > qu  il  les  a répan- 
ues  ; & ce  mémoire  de  chiffres  & de 
aïeuls , ce  mémoire  d’un  horiime  au- 
aurd’hui  perdu  dans  là  fouie , ne  répan- 
ra  qu^un  jour  lent  fur  là  vérité  j ne 
xeraqüe  partiellement  l’attention.  Tellé 
ft  la  fatalité  attachée  à de  certaines  fi- 
uations  , telle  efl  la  fupériorité  étoa- 
lante  affurée  à d’autres.  Ah  ! qu’un 
lornme  en  pouvoir  à de  torts  quand 
l n’eft  pas  jufle  , quand  il  attâque  lé- 
gèrement les  réputations  j quand  il  fe' 
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fert  de  fa  force  pour  nuire  & pour  dé 
voir  ! Déjà  ion  entend  dire  à quelqi 
perfonnes  : Que  nous  font  tous  ces  c 
bats  ? Quels  rapports  ont-ils  avec  nos 
^ térêts  préfens  ? Le  paffé  eft  paffé , & ri 
n ’efî  plus  indifférent  pour  la  nation , q 
de  déterminer  lequel  de  M.  de  Galons 
ou  de  M.  Necker  a eu  tort  ou  raifor| 
la  queftion  ne  vaut  pas  la  peine  qr 
nous  dévorions  l’ennui  d’une  femblabi 
controverfe.  ' 

Je  coiiViens  que  Fhonneur  & lerepc 
'd’un  particulier  font  peu  de  chofe  au  mi 
lieu  de  ce  mouvement  tumultueux  qu 
entraîne  tous  les  eiprits  ; mais  je  fai 
auffi  que  s il  eft  des  hommes  quhi  fau 
toujours  amufer  ou  fervir  pour  excite! 
leur  attention  ^ il  en  eft  d’autres  ^ & d( 
la  plus  noble  efpece,  qui  étendent  plus 
loin  leur  intérêt;  & c’eft  h eux  que  je  m’a- 
dreffe  avec  confiance.  D’ailleurs  , qffil 
me  foit  permis  de  le  dire , ce  n’eft  pas  ici 
feulement  la  caufe  d’un  fimple  citoyeu' 
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le  je  prdfente  ; ii  eft  facile , avec  un  peu 
; rdPxexion  , de  découvrir  au-delà  di'.  er- 
3 conlidérations  qui  tiennent  pe-  t-ecre 
; près  à Tordre  général  ôc  à Tintérêt 
>iTimun  de  la  fociété.  Et  déjà  , fans 
)ute  ^ c’eft  une  cliofe  publique  que  de 
lercher  à'conferver  les  avantages  émi- 
îns  qu’on  peut  tirer  dans  tous  les  tems 


î la  notoriété  de  TEtat  des  finances , en 
outrant  qu'il  exifte  des  moyens  de  fon« 
;r  une  jufte  confiance  dans  ce  rte  pré- 


eiife  communication  du  Souverain  , & 

1 prouvant  évidemment  que  la  foi  ac- 
)rdée  en  France  aux  vérités  du  Compte 
3 178  I 5 rfétoic  ni  vaine  , ni  aveugle  ^ 
erronnce.  C’eft  encore  peut-être  une 

9. 

lofe  publique  ^ que  de  s’ailocier  à la 
éfenfe  d’un  homme  ^ qui  a bien  mérité 
e TEtat  5 afin  de  foutenir  le  courage  de 
DUS  les  Adminifirateurs honnêtes  à:  ver- 
leux  ; c’eft  une  chofe  publique  , que  de 
;s  détourner  ainfi  de  chercher  des  appuis 
ans  la  reconnoilTance  des  particuliers  , 
dutôt  que  daas  Tapprobation  générale , 


B : 
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1 


( 22  ) 

ç cft  une  clîole  pubiicjue  ^ (^uc  de  fc  rs 
ger  autour  de  la  vérité'  & de  la  raîfon,  c 
deux  grands  foutjens  de  tous  les  homm 
^ dans  la  plupart  des  fituations  de  la  vii 
' enfin  , c’efi:  une  chofe  publique,  d empi 
clier  de  toutes  fes  forces  que  l’eftime  d’ur 
nation  ne  puilTe  jamais  être  un  joiu 
entre  les  mains  de  perfonne. 

J entre  maintenant  dans  mon  fujet;  6 
je  promets  de  ne  rien  négliger  pour  abré 
ger  par  de  la  méthode , les  explication 
que  je  fuis  contraint  de  donner. 

Rappelions  d abord  le  raifonnement  de 
M.  le  Contrôleur-Général  , tel  qu’il  1’: 
préfenté  dans  fon  difeours  à l’affemblée 
des  Notables. 

Le  déficit  en  dit  M,  de  Galon* 
ne,  avoit  été  eftimé  de  trente-fept mil-i 
lions  par  celui  même  qui  peu  de  tems 
après  fut  chargé  de  la  Direélion  des  Fi-; 
nances. 

Depuis  cette  date  jufques  au  mois  de; 
Mai  1781  , époque  de  la  retraite  de  Mo 
Necker  , le  Roi  a emprunté  quatre  cent 


I 
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uarante  EiiIiions,dont  les  Intérêts  & les 
embourfemens  calculés  fur  le  pied  de 
eufà  dix  pourcent,  ont  par conféquent 
rivé  l’Etat  de  plus  de  quarante  millions 
e charges  annuelles , tandis  que  les  boni- 
cations  furvenues  pendant  cet  intervalle 
'ont  balancé  qu’une  foible  partie  de  cet 

ccroilTement  de  dépenfes. 

Enfin  M.  de  Galonné , dans  le  grand 
omité  des  Notables  tenu  chez  Mon- 
lEUR  , frere  du  Roi,  a évalué  ces  bonifi- 
:ations  de  feize  à dix-fept  millions  ; & il 
conclu  que  le  déficit , à 1 epoque  de  ma 
etraite  , étoit  de  cinquante-fix  millions. 
::’eft  quatre  millions  de  moins  qu’il  n’é- 
oit  fondé  à dire  , en  partant  des  bafes 
lu’il  avoir  pofées.  Il  a ajouté , il  eft  vrai , 
ju’en  faifant  fes  calculs  d’une  maniéré 
iifférente  , & dont  il  a gardé  le  fecret, 
e déficit , à la  même  époque , fe  trouve- 
•oitêtrede  foixante-dix  à foixante-onze 
ariliions. 

Prenons  donc  foixante  millions  pour 
réfultat  i c’en  eft  affez  pour  m,a  confu- 

B ± 
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non,  puifque  le  Compte  que  j’ai  rend! 
au  Roi  en  1781  , annonce  un  excède^' 
d’environ  dix  millions  , lequel  a été  b;: 
lancé  par  les  emprunts  viagers  faits  in 
niédiatement  après  & encore  fous  mo 
nnniftere:  enforte  qu’à  l’époque  de  m 
retraite , les  recettes  & les  dépenfes  ord: 
naires  dévoient  fe  trouver  au  niveau.  ^ 

J a donc  une  différence  de  foixant: 
miilions  entre  les  calculs  de  M.  de  Ga- 
lonné & les  miens,  & l’un  de  nous  deus 
a un  grand  tort.  j 

La  quefiion  ainfi  préfentée  dans  toute 
fon  évidence,  reprenons,  pour  l’éclai-^ 
rer,  les  trois  bafes  de  fon  raifonnement; 

Le  déficit  de  trente- fept  miliions^^ 
du  temps  de  M.  de  Ciugny.  J 

2°  Les  quarante  millions  de  Chartres' 
annuelles  réfultants  des  emprunts  fStsi 
fous  mon  adminiftration.  • 1 

^ 3 . Lesfeize  à dix-fept  millions  de  bo-! 
oifications  furvenues  dans  l’état  des  finan-' 
CCS  pendant  le  même  intervalle.  ^ 
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Sur  le  déficit,  du  tems  de 
M.  de  Clugny 

Cs  déjicLt , 11  l'on  en  croit  Pvl.  de  Ca- 
lonne  , a éié  eftimé  par  moi* meme  oe 
trente-fept  millions  ; ôc  cette  confequence 
eiî  tirée  d’un  mémoire  que  je  fis  en  Juil- 
let 177^5  (lir  quelques  papiers  qui  m’a- 
voient  c:é  remis  par  M.  de  Mai^repas, 

N’efmcepas  d'abord  une  marche  bizar- 
re ^ que  de  refuler  pour  guide  un  Compte 
rendu  au  Hoi  après  plufieurs  années  d ad- 
miniaration  ^ & appuyé  de  pièces  jufiifi- 
catives;  &.  d'adopter  par  préférence  un 
mémoire  compofé  avant  mon  entrée  dans 
le  minifiere  , & formé  fans  autre  fecours 
que  les  éiérnens  abrégés  dont  on  avoit 
jugé  à propos  de  me  donner  connoiffan^^ 
ce  ! Mais  enfin,  ce  mémoire  dfoù  M.  le 
Contrôlcur-Gc'nérai  veut  tirer  des  inouc- 
tionsfévorables  à ion  plan  d'attaque  , il 
fallait  au  moins  en  donner  une  juiteiuee: 
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M.  de  Galonné  n’a  pas  jugé  à propos  de 
le  faire  ; & je  dois  montrer  d’abord  , par 
quel  travefliflement  ii  préfente  le  réfuJ- 
tat  de  ce  mémoire  d’une  maniéré  abfoiu- 
ment  contraire  à fon  véritable  fens.  On 
jugera  de  la  vérité  de  cette  obfervation  , 

en  lifant  feulement  le  petit  extrait  fui- 
vaut  : 

« L’état  des  dépenfes  & des  revenus 
» de  Sa  Majefié  que  j ai  feus  les  yeuxj 
» fait  monter  le  annuel  à vingt- 

» quatre  millions,  » 

Voilà  d’abord  les  propres  termes  du 
mémoire.  J’ajoute  enfuite  trois  miliions 
a 'un  article  de  dépenfes  , par  des  motifs 
relatifs  aux  circonftances  ; & j’éleve  ainfi 
le  déficit  de  vingt -quatre  à vingt-fept 

Je  vais  plus  loin  encore , & c’efi  ici 
qu’on  voit  paroître  la  fomme  de  trente- 
%'C  miliions,  citée  par  .M.  de  Galonné  , 
mais  il  eft  nécelTaire  en  cette  occàfion  , 
que  je  donne  une  copie  littérale  de  deux 
oi!  trois  pages  de  cemémoirç. 
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« La  néceffité  de  pourvoir  a ce  déficit 
» (de  vingt-fepc  millions  ) efc  fî  évîaente, 
» qu’on  eft  difpenfé  d’infifcer  fnr  une  tel  e 
» propofition.  Nulle  confiance  ^ nulle 
» amélioration  importante , nul  Çoulage- 
» ment  pour  les  peuples  , nulle  force  pu- 
» blique^ne  peuvent  exifter  ou  fe  main- 
>>  tenir  fans  ce  préalable;  & nu  bout  de 
» quatorze  ans  de  paix  ^ il  n’y  a pas  de 
» temps  à perdre  pour  s en  occuper  fe- 
» rîeufement;  car  fi  la  guerre  furvenoïc 
» avant  que  le  crédit  fût  rétabli  , on  fe 
» verrait  contrairxt  ou  d accabler  le  peii- 
» pie  par  des  impôts  , ou  d’enlever  aux 
5.  citoyens  leurs  propriétés , en  réduifant 
V les  intérêts  ; ôc  l’on  regretteroit  amere- 

ment  de  ne  s’être  pas  préparé  pendant 
» la  paix  les  moyens  de  fe  procurer  des, 
» fecours  extraordinaires  y fans  conviu- 
» fions  & fans  injuflice. 

» iV  ais  pour  atteindre  a ce  bien , il  ne 
» fufiit  pas  de  pourvoir  au  déficit  annuel  ; 
» il  faut  s’arranger  pour  avoir  un  excé- 
' >:>  dent  ; puifque  c’eil:  à ce  prix  qu  on 
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» pourra  dans  un  an  donner 'quelques 
» Ignés  d asfance,  & fe  procurer  enfin  l’é- 
» tendue  de  crédit  que  la  France  mérite  ôc 
» qui  lui  eft  fi  nécelTaire. 

>>  Je  fixerai  cet  excédent  à dix  millions^ 
» c eft  donc  trente-fept  miliions  & non 
» vingt-fept  qu’il  faut  trouver,  foir  par 
» a recette  , fôit  par  la  dépenfe,  & cela 
» Tans  augmenter  les  impôts  , fans  être 
«injufie  envers  perfonne  , fans  exiger 
«inutilement  de  trop  grands  retranche- 
» mens  de  depenies,  fans  aliéner  les  Do- 
« maines  , ou  introduire  d’autres  nou- 
« veautés  quioccafionneroient  des  débats 
- « avec  les  Pariemens  , & fans  pouvoir 
» s aider  encore  dans  ce  moment  des  eVo- 

«nomies  multipliées,  que  Je  temps  & le 

« crédit  peuvent  feuls  ftire  naître  , ainfi 

«que  nous  aurons  occafion  de  iexpii- 
qiier.  ^ 

« Ces  conditions  néceffaires  à remplir, 

« doivent  effrayer  ; mais  il  me  femhJe  , 

« qu  en  étudiant  davantage  l’état  des  Fi- 
«nances,  ii  efl  d’autaut  plus  permis  de 


( ) 

» reprendre  courage  ^ que  le  déficit  s’é- 
» vanoLiit  en  quelque  maniéré  de  lui-mê« 
ôc  qu’on  n’apperçoit  le  befoin  que 
» des  fecours  les  plus  faciles  : on  va  le  re- 
» connoître  par  le  recenfement  fuivanc  : 

y>  De'cail  des  objets  qui  rempliront  le 
défi-cit  de  vingt-fept  millions  & les  dix 
» millions  d’excédent  néceffaines  \ en  tout 
» trente-fept  millions. 

» Je  les  diviferai  en  quatre  claffes  ; 

« La  première  ^ fera  compofée  des  bo- 
» nifications  qui  auront  lieu  d’elles-mê- 
i>  mes  & qu^on  ne  peut  em.pêcher  ^ elles 
» fe  monteront  à feize  millions  fix  cents 
» mille  livres. 

» La  fécondé  ^ des  bonifications  qui 
» n’exigent  qu’un  efprit  d'ordre  un  peu 
» fuivi , elles  fe  monteront  à douze  mil- 
» lions  trois  cents  mille  livres. 

» La  troifieme  ^ des  bonifications  qui 
2>  dépendront  des  arrangemens  de  finance 
« les  plus  fimples  & les  plus  faciles  , elles 
9>  fe  monteront  à cinq  millions  cinq  cents 
» mille  livres. 
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« Isa  quatrième , des  bonifications  qui 
» exigent  une  conciliation  avec  les  autres 
« départemens  , elles  fe  taonteront  à trois 
» millions  fept  cents  mille  livres 

A la  fuite  de  cette  divifion  j l'on  trouvé 
les  détails  de  tous  les  objets  appartenans 
a chaque  claffe  ; mais  je  retranche  ces  dé* 
taiis,  parte  qu’ils  paroîtroient  dans  cet 
infiant  entièrement  faftidieux  : il  n’efl: 
tien  de  moins  intérefiant  que  des  calculs, 
les  uns  réels,  les  autres  hypothétiques, 
quelques-uns  erronnés  faute  d’expérien- 
ce , 8c  tous  applicables  à un  temps  éloi- 
gné. 

L extrait  cependant  qu’on  vient  de 
prélencer  , fuffit  pour  démontrer  tout  ce 
qu  il  y a d inconcevable  dans  l’alTertioii 

de  M.  de  Galonné^ 


Ge  compte  de  M.  de  Clugny  n^annon- 
çoit  qu  une  différence  de  vingt-quatre 
niiliions  entre  les  revenus  ordinaires  & 
les  dépenfes  ordinaires. 

M.  de  Galonné  fe  tait  là-deflus. 

C eft  moi  qui , en  confidérant  ce 
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compte  J élevai  fi£livemeiit  la  différence 
à trente-fept  millions  , pour  compofer  ua 
fuperflu  que  je  croyois  néceffaire  à ua 
fyftême  de rembourfement  & decrédit. 

M.  de  Galonné  fêtait  encore  là-deffus. 

Enfin  ^ immédiatement  après  avoir 
prononcé  cette  fomme  de  trente-fept 
millions  , j’indiquois  les  moyens  propres 
à la  balancer  , moyens  qui  naiffoient  en 
partie  de  la  fin  prochaine  deplufieurs  ren> 
bourfemens. 

M.  de  Galonné  fe  tait  encore  là- 
deffus. 

On  auroit  peine  à fe  perfuader  une 
telle  diflraSion  ^ fi  je  n’en  donnoispas  la 
preuve  ^ fi  le  mémoire  tombé  entre  les 
mains  de  M.  le  Gontrôleur-Général  ^ ôc 
dont  j’ai  gardé  copie  ^ ne  dépofoit  pas  de 
cette  vérité. 

Il  iVeft  pas  indifférent  de  remarquer 
ici , que  M,  de  Galonné  avoit  dit.un  mot 
à M.  le  Maréchal  de  Gaftries  ^ d’un  pré^ 
tendu  deyicù  de  trente-fept  millions  conP- 
taré  par  un  mémoire  de  ma  main , & ce 
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propos  fut  le  motif  du  Pofi-Scriptum  mis 
-au  bas  de  ma  première  lettre  à M.  le  Con- 
trôleur-Général. 

M,  de  Galonné  n’ayant  fait  aucuns 
réponfe  à cet  article  de  ma  lettre , je  crus 
qu’il  avoir  renoncé  à une  o’ojeaion  fi  dé- 
nuée de  fondement  ; mais  je  vois  au  con- 
traire que  fon  fiience  étoit  dû  à la  crainte 
quil  avoit  d’être  contraint  , par  nies 
explications  , de  fe  priver  d’un  moyen 
d attaque  , & de  perdre  un  appui  né- 
cefîaire  à fes  argumens  contre  le  Compte 
rendu. 

Je  îTî  étois  expliqué  de  la  maniéré  du 

monde  la  plus  exade  fur  les  états  fournis 
par  M.  de  Clugny,  lorfque  dans  le  Compte 
public  de  1781  j je  m’exprimois  en  ces 

termes  : 

« Le  dernier  état  ^ mis  fous  les  yeux  de 
» Votre  IVÎajcilé  par  ivî.  de  Gliigny  ^ an- 
» nonçoic  un  déficit  de  vingt-qurcie  mil- 
lions  delà  recette  a la  dépenle  ordinaire. 

3>  Cet  état  me  parut  fufceptible  de  plu-, 
a»  fieuis  obfervations  s que  j'ai  mis  dans 

» le 


V 
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» le  tems  fous  les  yeux  de  Votre  Majeiîé 
j>  mais  je  crois  inutile  d'entrer  de  nouveau 
» dans  cette  difcuflion,  & je  réferveraî 
» les  détails  pour  développer  ^ comme  je 
» le  ferai  bientôt  ^ la  fituation  préfente  de 
> vos  finances.  « 

Sur  f accroissement  des 

CHARGES  annuelles  depuis  le 
compte  de  M.  de  Clugny  jufques 
CL  la  retraite  de  M.  Necker.  _ 

Depuis  177^  jufques  au  mois  de  Mai 
1781,/^^  befoins  de  la  guerre  ^ dit  M.  le 
Contrôleur-Général  ^ ont  fait  emprunter 
quatre  cents  quarante  millions  s ^ l<^  dé- 
penfe , qui  a rèfultè  nécejfairement  de  Ein* 
térêt  de  ces  emprunts  , qu  il  faut  toujours 
compter  fur  le  pied  de  neuf  à dix  pour 
cent  yjoit  comme  viagers  ^foit  eu  égard 
aux  rembourfemens  ^ s efi  élevée  à plus  de 
quarante  millions  par  an. 

Ce  font  les  propres  termes  du  dif- 
cours, 

C 
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M.  de  Galonné  en  cette  occafion  fei 
trompe  au  défavantage  du  fyftême  de* 
contradiaion  qu’il  éleve  contre  le  Compte 
rendu',  & la  bonne  foi  exige  que  je  l’en 
ayertiffe.  Les  emprunts , fous  mon  admi»' 
niftration  , fe  font  montés  à quatre  ■ vingt*^ 
dix  millions  de  plus  , en  y comprenant 
quarante  millions  d’accroilTement  fur  les 
anticipations  qui  font  bien  un  véritable 
emprunt  (i). 

Mais  M.  de  Galonné  fe  méprend  d’un 
autre  côté, en  évaluant  de  neuf  à dix  pour 
cent  l’augmentation  de  dépenfe  due  à ces 
niêmes  emprunts.  Je  trouve  qu’elle  ne  re- 
vient qu  à huit  & trois  huitièmes  pour  | 
cent  , en  réunifiant  néanmoins  enfemble  | 
les  intérêts  perpétuels  , les  intérêts  via-  ^ 
gers  & les  rembourfemens  annuels. 


(i)  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  qu’à  ma  retraite 
en  Mai  1781 , je  laiffai  le  Tréfor  Royal  dans  un  tel 
erat  u'abondance,  que  les  reffources  relatives  à mon 
adminiftration  ont  fuffi  à toutes  les  dépenfes  de  eette 
année-là  Seau  commencement  de  la  derniere  campa- 

gne  ^"  '781  : je  m'en  rapporte  fur  ce  fait  au  témoi- 
gïïage  de  M.  de  Fleury, 
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Rapprochant  maintenant  cette  quo- 
tité de  huit  & trois  huitièmes  d’un  capital 
de  cinq  cents  trente  millions , au  lieu  de 
quatre  cents  quarante  cités  par  M.  le 
Contrôleur-Général , le  réfultat  eft  qua- 
rante-quatre n^ûllions  quatre  cents  mille 
livres;  & , pour  fimplifier  les  calculs , jè 
dirai  quarante-cinq  millions.  C’eft  cinq 
millions  de  plus  que  n’a  cru  M,  de  Ga- 
lonné ; mais  en  développant  moi  - meme 
fon  plan  d’attaque  , je  ne  dois  pas  profi- 
ter de  fes  erreurs. 


Sur  les  améliorations 
su  RF  E N U E s depuis  le  compte 
de  M.  de  Clugny  en  Juillet 
1^76  i jufques  a la  retraite  de 
M.  Necker  en  Mai  1781. 


Quoi  donc , me  dira-t-on  , fi  le  déficit^ 
du  tems  de  M.  Clugny  , doit  être  eftimé 
de  vingt-quatre  niillions , fi  les  accfoilTe- 
mens  de  charges  réfultant  de  vos  em- 
prunts s’élèvent  à quarante-cinq  millions  ; 
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voila , de  votre  propre  aveu  , foîxante. 
neuf  millions  qu’il  faut  remplir  par  des 
améliorations  furvenues  dans  le  cours  de 
wtre  miniftere  , & ces  améliorations  ^ 
M.  de  Galonné  les  évalue  de  feize  à dix- 
lept  millions;  vous  ne  pourrez  donc  évi- 
ter vous-même  de  laiffer  voir  un  de^cû 
de  plus  de  cinquante  millions  à l’époque 
de  votre  retraite. 

Tdle  feroit  en  effet  la  conféquence 
q 1 onferoit  en  droit  de  tirer,  fi,  depuis 
e Compte  de  M.  de  Clugny  jufquLà 
1 époque  da  Compte  rendu , les  améliora- 

lons  MS  état  des  finances  de  Sa  Majefté 

ne^  s élevoient  qu’à  ftize  ou  dix-lept  mil-  | 

Mds  fi  dans  cette  derniere  allégation  ^ 
M^de  Galonné  fe  trompoit  de  foLnte 
foîxante  & dix  millions,  que  devien- 
roient  fes  raifonnemens , & quel  juge- 
ment  porteroit-on  de  fes  aflertions  ? Je 

Zt  cesamélio- 

ations  fixées  par  M.  de  Galonné  à une  fi 

modique  fomme.  Je  fuis  obligé  de  Ze  faire 


I 
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en  grande  partie  de  mémoire  ; ainfi  je  ne 
puis  répondre  de  la  précifion  exaéte  de 
chaque  article;  mais  l’excédant  que  pré- 
fente le  réfultatfufBra  pour  couvrir  queU 
ques  erreurs , s’il  m’en  échappe. 

Note  abrégée  des  diffe'rentes 
améliorations  furvenues  dans  les 
1 finances  du  Roi , depuis  l'époque 
\ du  Compte  de  M.  de  Clugny  en 
\ Juillet  , jufques  a l’époque 
du  Compte  public  rendu  a Sa 
Majesté  par  M.  Necker  en 
Janvier  1781. 

N°.  I . On  avoir  compris  dans  le  compte 
de  M.  de  Clugny  (i)  quatre  millions 
deux  cents  mille  livres  , pour  rembour- 
fement  de  la  partie  des  anciennes  referip- 
tions  fufpendues , appartenant  aux  Rece- 


(O  Quand  je  parle  du  compte  de  M.  de  Clugny  ^ 
c^eft  toujours  Tétât  des  recettes  & des  depenfes  fixes 
Sc  annuelles  que  je  cite, 

C3 


C 5^  ) 

veurs-Généraux;  & ces  rembourfemen 
ont  été  entièrement  terminés , partie  à b 

fin  de  i77<?,  & partie  dans  le  cours  dé 
1777- 

2.  La  même  obfervation  à l’égard  de^ 
'dix- huit  cents  mille  livres  deftinées  aui 
rembourfement  d’anciens  capitaux  de; 
rentes  fur  les  tailles. 


3-  La  même  obfervation  à l’égard  de 
on^  cents  mille  livres  pour  l’année  dou- 
ble fur  lespenfions  de  quatre  cents  livres, 
que  le  Roi  s’étoit  engagé  de  payer  ; cet 
objet  a été  rempli  dès  les  commencemens 
de  mon  adminiftration. 

4"  Quelques  autres  rembourfemens 
portés  oans  le  meme  Compte  , formant 
ensemble  environ  quintie  cents  mille  liv. 
ont  été  pareillement  terminés  en  1777  & 
1778. 

J.  Je  propofai  à Sa  Majellé  la  fuppref- 
fion  de  diverfes  Régies  des  Aides,  fous 
le  nom  à’ Hypotheques  Droits  réunis, 
d Oclrois  municipaux  , des  Quaxre  Mem- 
hes  de  la  Flandre  , &c.  La  réunjon  de 
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ces  régies  à une  feule  adminiftration , la 
diminution  duuiombre  des  intéreffés  & 
des  régdfeurs , la  réduction  de  leurs  béné- 
fices , l’extinétlon  des  crouppes  , & la 
fuppreffion  des  receveurs  des  domaines 
&bois , opération  qui  eut  lieu  à-peu-près 
dans  le  même  tems , produifirent  une  aug- 
mentation de  revenu  annuel  pour  le  Roi, 
d’environ  troh  millions. 

6.  La  grande  opération  faite  en  1780, 
pour  divifer  la  perception  des  droits  du 
Roi  entre  trois  compagnies , en  alTignant 
à chacune  les  parties  analogues  à la  même 
adminiftration,  difpofition  propre  à opérer 
une  diminution  dans  les  frais , la  fuppref- 
fion des  crouppes , l’extinûion  de  quel- 
ques franchifes  abufives,  la  diftribution 
aux  troupes  d’une  moindre  quantité  de 
tabac  en  échange  d’une  plus  grande 
quantité  de  fel , une  difpofition  annoncée, 
& effeâuée  enfuite , relative  au  marché 
des  voitures  employées  par  la  ferme  géné- 
rale , la  diminution  |du  nombre  des  Fer- 
miers- Généraux , la  fixation  modérée  de 


leur  traitement,  la  rëduaion  de  l’irndrà 

* *™ee;  & par-derTus  tout, 

acctorffement  naturel  du  produit  des 
d-fferens  droits  ; tontes  ces  circonllances 

onnerent  heu  à une  augmentation  de 
revenu  pour  le  Roi  de  millions fept 

Câ/its  ttiiIIq  livres^ 

7.  La  part  réfervée  au  Roi  dans  les  bé- 
nehces  de  ces  mêmes  fermiers  & régif- 
feurs , fut  portée  dans  le  Compte  rendu  à la 
î^odique  fomme  de  dou^e  cents  mille  liv  : 
parce  que  je  ne  voulois  faire  mention 
dans  ce  Compte  que  de  l’accroüTement 

1781. 

Nota.  Lapandu  Roi  a àé  beaucoup  plus  forte 
cette  année- là.  ^ ^ 

raux  des  receveurs-Géné- 

ux  la  liquidation  de  leurs  avances  , 
fous  le  nom  de  prompt  paiement , la  fup. 

pre/l^ondediversTréforiers,larédua^ 

Lite  dans  le  traitement  de  ceux  qui  étoient 
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Nota.  Cette  fomme  eft  indépendante  du  bé- 
néfice provenant  de  la  celTation  de  plufieurs  jouif- 
fances  de  fonds  hors  des  mains  du  Roi. 

p.  L’impofidon  pour  les  fourrages^  les 
Etapes , les  Convois  militaires  > la  Maré- 
chauffée  ôc  les  Gardecôtes  ^ étant  infé- 
rieure à ces  dépenfes  au  commencement 
de  la  guerre^  cette  difproportion  donna 
lieu  à un  fupplément , qui  ^ joint  a un  petit 
accroiffement  de  capitation , pr oduifit  une 
augmentation  de  revenu  de  trois  millions 
cinq  cents  mille  livres. 

10.  Le  bail  des  poftes  pafle  fous  M,  de 
Clugny  5 fa  mutation  enfuite  dans  une  Ré- 
gie , la  diminution  du  nombre  des  Admi- 
niftrateurs  ^ la  réduÊtion  de  leurs  fonds  & 
de  leur  traitement,  la  part  réfervée  au 
Roi  dans  raccroilTement  des  produits , & 
la  réunion  de  la  petite  pofte  à la  grande  ; 
toutes  ces  circonftances  ont  augmenté , je 
crois , les  revenus  du  Roi  de  près  de  deux 
millions  quatre  cents  mille  livres^ 
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1 1 . On  àvoit  mis  en  dépenfe  annueïte  ^ 
dans  le  compte  de  M.  de  Clugny  , fept 
millions  deux  cents  mille  livres  pour 
payer  quelques  objets  en  retard , & prin- 
cipalement des  penfions  & des  gratifica- 
tions annuelles  arréragées.  Un  pareil  ar- 
ticle de  dépenfe  pouvoir  être  réel  & con- 
venable dans  un  tems  où  il  n’y  avoir  aucun 
ordre  fixe  établi  pour  la  plupart  de  ces 
paiemens  : chacun  alors  follicitoit  tout  ce 
, qu’il  pouvoir  obtenir  ; mais  la  réunion  de 
toutes  les  grâces  dans  un  feul  brevet, 
î affignation  de  leur  paiement  fur  une  feule 
cailTe , 1 ordre  pofitif  établi  pour  les  paie- 
mens , fans  impofer  aux  penfionnaires  la 
néceffité  de  folliciter  tous  les  ans  une  or- 
donnance ; ces  diverles  dilpofitions  & 
quelques  autres  encore  ayant  eu  l’appro- 
bation générale , & chacun  ayant  été  mis 
a portée  de  recevoir  à jour  fixe  , & fans 
faveur  ni  protedion,  une  année  chaque 
année  , les  penfionnaires  ont  été  con- 
tents , & , conformément  aux  ordres  de 
Sa  Majefté,  je  me  fuis  refufé  d’une  ma- 
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niere  abfolue  'a  toute  demande  fur  les  an- 
nées arriérées  , excepté  à la  mort  du  pen- 
fionnaire;  & cette  partie  d’arrérages  ne 
formant  tous  les  ans  qu’une  fomme  mo- 
dique, elle  étoit  portée  fur  l’état  géné- 
ral des  penfions,  eftimé  à vingt-huit  mil- 
lions dans  le  Compte  rendu.  Enfin  la  par- 
tie de  cet  article  de  fept  millions  deux 
cents  mille  livres  , qui  étoit  applicable 
à d’autres  objets  que  les  penfions  , ne  de- 
voir plus  avoir  lieu  , lorfque  les  décifions 
données  fur  plufieurs  vieilles  créances  , 
les  liquidations  faites  dans  la  Maifon  du 
Roi , & les  arrangemens  exaûs  & régu- 
liers , pris  pour  le  paiement  des  dépenfes 
courantes , avoient  enfin  écarté  prefque 
toutes  Içs  réclainations. 

12.  Les  vérifications  commencées 
pour  rendre  plus  exaRe  la  répartition  des 
Vingtièmes,  ont  produit  dans  les  pays 
d’éleaion,  une  augmentation  de  revenus 
d’environ  dix-huit  cents  mille  livres. 

13.  L’accroiffement  d’abonnement 


C ) 

demandé  en  ’eonféquence  aux  Pays  d’E- 
, aux  Princes  dufang , au  Clergé  des 
frontières  & à l’Ordre  deMalthe,  envi- 
ron neuf  cents  mille  livres. 

14.  On  accordoit  des  décharges  & des 
modérations  fur  les  vingtièmes  avec  trop 
de  facilité,  & la  faveur  &Ies  follicitations 
déterminoient  fouvent  cesremifes;  une 
evere  impartialité , un  plus  grand  ordre  à 
cetéprd,  ont  diminué  fucceffivement 
cevuide  dans  les  revenus,  d’environ 
cents  mille  livres^ 

If.  Il  eft  réfulté  du  cours  naturel  des 
ciiofes  & d’une  adminiftration  attentive 
un  accroilTement  progreffifdansles  Ving! 
tiemes  des  maifons  de  Paris.  La  capita- 
tion, fur-tout  celle  delaCour„donnant 
heu  a beaucoup  de  décharges  & de  mo- 
dérations qui  tenoient  au  crédit  & à la  fa- 
veur , un  ordre  plus  exad  dans  cette  par- 
tie , a auffi  produit  des  augmentations; 
l 'Ivalue  l-enfemble  de  ces  articles  de& 

^ mille  livres^ 
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16.  La  Régie  des  Poudres  nouvelle- 
ment établie  par  M.  Turgot,  fur  des 
principes  fort  économes  , n’avoit  point 
encore  pris  de  développement  à 1 époque 
du  Compte  de  M.  deClugny;  & cet  ar- 
ticle de  revenu  n’étoit  point  porté  dans 
fes  états.  La  même  Regie  a fait  de  grands 
progrès  pendant  mon  adminiftration  ; & 
les  divers  établilTemens  pour  la  formation 
du  falpêtre  ont  eu  tant  de  fuccès  , que 
l’on  n’a  plus  befoin  de  s’approvifionner 
de  cette  denrée  dans  les  pays  étrangers. 
Il  eft  ainfi  réfulté  de  l’effet  du  tems , de 
l’influence  d’une  bonne  adminiftration , 
& d’une  petite  augmentation  fur  le  prix 
de  la  poudre  de  chaffe , un  revenu  an- 
nuel pour  le  Roi  d’environ  huit  cents 
mille  livres. 

17.  La  fabrication  des  Monnoies  ne 
rapportoit  prefque  rien  du  tems  de  M.  de 
Clugny>  parceque  le  bénéfice  étoit  cédé, 
fous  le  nom  de  fur- achat , à différentes 
perfonnes  : je  n’ai  jamais  confenti  à au- 
cune faveur  femblable  ; & comme  on  ne 
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devroit  jamais  en  accorder  ^ j’ai  paffé  ce 
revenu  dans  le  Compte  rendu  , déduûion 
faite  de  quelques  charges  ^ à cinq  cents 

mille  livres, 

i8.  Les  loteries  avoient  été  réunies  à 
une  feule  adminiftration  fous  M.  de  Clu- 
gny  3 mais  il  n’en  écoit  point  encore  quef- 
tion  dans  fon  Compte  du  mois  de  Juillet 
1116,  Le  produit  naturel  de  ces  loteries 
fut  augmenté  par  les  cliangem.ens  effem 
tiels  faits  fous  le  même  Miniftre  dans  les 
formes  de  la  loterie  de  TEcole  royale  mi- 
litaire \ cependant  on  avoit  admis  ^ dans 
cette  {adminiftration  y un  trop  grand  nom- 
bre de  régiffeurs;  leurs  bénéfices  avoient 
été  réglés  d’une  maniéré  infiniment  oné- 
reiife  au  Roi , & les  intérêts  en  crouppe 
avoient  été  encore  introduits  dans  cette 
affaire  : toutes  ces  difpofitions  & quel- 
ques autres  furent  changées  pendant  mon 
adminiftration  ; & les  bénéfices  apparte- 
nant a Sa  Majefté  s étant  élevés  progrèP 
fivement  , ils  ont  formé  un  article  de  fept 
TfiillLOTis  dans  le  Cojjiptc  réndu^  ' 


Cette  fomme  ne  feroic  pas  entrée  en  entier 
au  tréfor  royal,  fi  le  Roi,  d’après  le  compte  que 
je  lui  rendis  ( d’accord  avec  le  Minidre  de  k 
Guerre  ) de  l’excellente  lituation  des  affaires  de 
l’Ecole  Royale  Militaire,  n’avcic  pas  approuvé 
que  l’indemnité  annuelle  de  deux  millions  affû- 
tée à cette  maifon  , feroic  payee  en  contrats  a 
quatre  pour  cent  fur  rhôtel-de-ville  : cet  arran- 
gement très  favorable  au  Trefor  Royal , a coiifo- 
lidé  en  meme  tems  la  fortune  de  1 Ecole  Royale 
Militaire. 


I p.  Le  don  gratuit  offert  par  le  Clergé, 
tous  les  cinq  ans  , n’écoit  point  compris 
dans  le  Compte  de  M.  de  Clugny  ; je  crus 
être  bien  fondé  à en  porter  le  cinquième 
dans  les  revenus  fixes  de  Sa  Majefté  , & 
cet  article  fut  compris  pour  trois  millions 
quatre  cents  mille  liv.  dans  les  recettes  du 
Compte  rendu. 

20.  L’extinaion  des  rentes  viagères  & 
1 amortiffement  des  intérêts  par  les  renv 
bourfemens  , pendant  fix  années  , en 
comptant  l’année  lyBi^  comprife  dans 
le  Compterendu^  ont  opéré ^ je  crois ^ 
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une  diminution  de  neuf  à dix  millions  fur 
les  charges  annuelles. 

2 1.  La  fuppreffion  d’une  multitude  de 
charges  dans  la  Maifbn  du  Roi , la  réunion 
des  tables , 1 abonnement  agréé  par  JVIef 
dames  , la  réduélion  fuccelîive  faite  dans 
les  menus , 1 acquit  de  plufieurs  dettes , 
& quelques  autres  économies  , ont  pro- 
duit un  bénéfice  àx,  deux  millions  à deux 
millions  cinq  cents  mille  livres. 

22.  Les  fonds  applicables  aux  dépôts  de 
la  mendicité^  au  moyen  d une  plus  grande 
expérience  dans  cette  adminiftration  y 
ont  été  diminués  d’une  fomme  d’environ 
trois  cents  mille  livres. 

25.  Des  arrangemens  pris  de  concert 
avec  M.  le  Lieutenant-Général  de  Poli- 
ce , ont  procuré , ce  me  femble,  une  éco- 
nomie dans  cette  adminiftration  d’environ 

trois  cents  mille  livres. 

24.  Il  y a eu  une  réduRion  fucceffive 
dans  les  dépenfes  des  affaires  étrangères 
d’environ  un  million. 

2;.  Les  droits  établis  fur  les  Commu- 

nautés^ 
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nautés,  fous  le  miniftere  de  M.  de  Clu* 
gny , n étoient  point  encore  portés  dans 
le  Compte  de  Juillet  177^;  Us  ont^été 
compris  dans  les  revenus  du  Roi  en  1781, 
pour  Jouie  cents  mille  livres,  fomme  à 
laquelle  ils  s’élevoient  à cette  époque. 

25.  On  avoit  porté  en  dépenfe  annuelle, 
dans  le  Compte  de  M.  de  Clugny,  quin^ 
cents  mille  livres  pour  acquifitions  & 
échanges;  le  Roi  inftruit  des  inconvé- 
niens  de  œs  opérations,  m’ayant  ordonné 
de  ne  lui  propofer  aucune  opération  fem- 
blable,  cet  objet  de  dépenfe  n’a  puavoir 
lieu  dans  le  Compte  rendu. 

27.  L arrangement  pris  pour  les  Mef- 
fageries  , fous  le  miniftere  de  M,  Turgor, 
ayant  été  détruit  par  M.  de  Clugny 
article  ne  fut  point  mis  en  ligne  de  compte 
dans  l’état  des  recettes  en  1775.  Le  Roi 
rétablit  cette  régie  fous  mon  admini/lra- 
tion , l’on  préfoma  que  fon  produit  s’éle- 
veroit  à quinine  cents  mille  livres,  6c  c’eft 
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ainfi  que  cet  article  fut  paffé  dans  le 
Compte  rendu. 

Cea  !e  feul  objet  de  recette  que  j'aie  porté 
un  peu  trop  haut  5 mais  on  ne  doit  pas  ce- 
pendant juger  du  produit  d’un  revenu  de  ce 
genre  par  fes  commencemensj  toutes  les  admi- 
niarations  ayant  befoin  du  tems  pour  fe  per- 
fedionner. 

28.  La  fuppreffion  d’une  Compagnie 
des  étapes  fort  coûteufe,&  accompagnée 
d’intérêts  de  faveur,  la  réunion  de  cette 
adminiftration  à un  petit  nombre  de  per- 
fonnes  , la  fixation  modérée  de  leur  trai- 
tement , & par-deffus  tout , de  nouvel- 
les difpofitions  générales , adoptées  pour 
la  manutention  des  étapes  & la  direaion 
des  convois  militaires  , enfin  , une  vigi- 
lance extraordinaire  dans  tous  les  détails} 
toutes  ces  circonftances  ont  occafionné 
fucceffivement  une  réduclion  dans  lès  dé- 
penfes . que  j’eftime  à environ  doii^e  cents 
mille  livres. 
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65.  La  fuppreflîon  & la  réduaîon  dô 
'divers  traitemens  dans  toutes  les  parties 
intérieures  ou  acceffoires  de  la  finance  j 
la  rigidité  obfervée  par  le  Roi  dans  la 
conceflion  de  toutes  les  grâces  inftanta-' 
nées  J un  nouvel  ordre  établi  par  lui* 
meme  a cet  égard , une  économie  géné- 
rale apportée  dans  les  plus  petites  dépen* 
fes  J foit  a Paris  , foit  dans  les  Provinces> 
ia  réunion  au  tréfor  royal  des  revenus  de 
la  Principauté  de  Dombes  , qur  fe  ver- 
foient  auparavant  dans  une  caiffe  parti- 
culière J établie  par  le  feu  Roi , le  refus 
de  toutes  fortes  de  franchifes  & de  paf- 
fe-ports  de  faveur , enfin , une  grande  ré- 
ferve  relative  aux  différens  objets  défi-; 
gnés  fous  le  titre  de  dépenfes  imprévues  j 
je  crois  être  modéré  en  évaluant  le  tout 
enfemble  à une  épargne  d’environ  Jix. 
millions, 

La  réunion  de  ces  vingt-neuf  articles 
forme  une  fomme  d environ  ouatre- 
ykgt-quatre  millions;  & je  ne  fuis  pas  sûr 
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d’avoir  tout  Indiqué  ; mais , d’un  autre 
côté  > l’on  avoir  porté  trop  bas,  dans  le 
Compte  de  M.  de  Clugny  , l’eftimation 
des  penfions  alors  divifées  dans  une  mul- 
titude de  caiffes , de  même  que  les  dé- 
penfes  de  la  Maifon  du  Roi  & l’extraor- 
dinaire des  guerres.  Enfin  quelques  nou- 
veaux établiffemens , tels  que  la  maifon 
de  IVIadame  & celie  de  IVI.  le  Duc  de 
Berry  , un  petit  accroiffement  dans  le 
traitement  fixe  de  MM.  les  Intendans  , 
■les  fonds  deftinés  aux  carrières , diverfes 
fondations  de  bienfaifance  , &e.  ont  oc- 
cafionné  une  augmentation  modique  de 
dépenfes. 

J’appliquerai  à tous  ces  objets,  à d’au- 
tres encore,  & aux  erreurs  qui  ont  pu 
m’échapper  , une  fomme  de  quinze  mil- 
lions ( I ) ; & déduifant  cette  fomme  de 


(i)  Je  fapprime  diverfes  remarques  faites  dans 
Î€  tems  fur  le  compte  de  M.  de  Clugny  & def- 
quelles  il  réfultoit  tantôt  des  augmentations  & tan- 
tôt des  diminutions  de  dépenfes  ^ & c'td  compen- 
fati«n  faite  d\in  grand  nombre  d'articles  q’ue  jepaCe 


( n ) 

celle  de  quatre-vingt  - quatre  millions  , 
montant  des  améliorations,  il  refte  foixaa- 
te-neuf  millions,  fomine  néceflaire  pour 
balancer  les  vingt-quatre  millions  de  dé- 
ficit au  tems  de  M.  de  Clugny , & les  qua- 
rante-cinq millions  provenant  de  Fac- 
croiffement  des  charges  annuelles  par  les 
emprunts  faits  pendant  le  cours  de  mon 
adminiftration. 

N’en  eft-ce  pas  aflez  pour  faire  voir 
que  les  vraifemblances  avec  lefquelles 
?yl.  de  Galonné  veut  détruire  les  vérités 
du  Compte  rendu , n’ont  aucune  efpece  de 
fondement  ? 

N’en  eft-ce  pas  aflez  pour  faire  voir 
qu’il  s’eft  aventuré  d’une  étrange  manié- 
ré, en  voulant  conclure  de  ces  faulTes 

ici  quinze  millions  : je  ne  me  fuis  point  propofé^, 
comme  je  Tai  déjà  dit  j de  prefenter  un  compte  pré- 
cis & fufceptible  avec  juftice  d’aucime  conteftation- 
de  détail  î je  n'ai  voulu  qu'indiquer  la  trace  des  dif- 
férentes améliorations  furvenues  dans  les  finances  du- 
Roi  depuis  le  compte  de  M.  de  Clugny  ^ jufques 
l'époque  du  Compte  rendu , améliorations  dues  à dif-; 
férenies  caufes  que  j'ai  toutes  indiquées. 

I>5 
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vraîfemblances  qu'il  y avoit  un  déficit  d@ 
cinquante  fix millions  en ai  lySi^épo- 
que  de  ma  retraite  du  miniftere  ? 

N'en  eiî'ce  pas  affez  pour  faire  voir 
que  fon  calcul  de  feize  à dix-fept  millions 
d'améliorations  ^ comparé  au  tableau  que 
je  viens  de  donner  d’environ  quatre  vingt- 
quatre  millions^  efl:  une  des  grandes  légé-  ■ 
retés  qu'on  ait  jamais  commife  ? 

On  s’apperçoit  à peine  des  améliora- 
tions qui  furviennent  dans  les  finances  ^ 
toutes  les  fois  que  cette  partie  de  Fadmi» 
niilration  publique  eft  conduite  avec  mé-= 
nagemxnt  ^ fans  bruit  & fans  convulfiom 
L'on  ignore  même  à quel  degré  Fou 
peut  bonifier  infenfiblement  l'état  des 
affaires  d'un  royaume  tel  que  la  France^ 
feulement  en  ne  contrariant  point  la  na-5 
ture  des  chofes  ^ ou  en  la  fécondant  dou- 
cement, Aufli  faut“il  compter  parmi  les 
grands  fervices  d'un 'Miniftre  fage,  tout 
ce  qui  ne  peut  être  repréfenté  par  des 
chiffres,  tout  ce  qu’on  ne  peut  exprimer 
que  par  une  négation.  Ne  point  dépen- 
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fer  ceci,  ne  point  néglige-r  cela,  ne  point 
fe  relâcher  dans  telles  occafions  , ne 
point  confentir  à de  tels  facrifices  , ne 
point  fe  prêter  à de  telles  faveurs,  ne  point 
s’écarter  de  certains  principes , ne  point . . 

ne  point & toujours  ne  point 

Cette  feule  réglé  peut  accroître  journeh 
lement  la  fortune  d’un  Royaume  , que 
tant  de  caufes  d’amélioration  connues 
& inconnues  viennent  enrichir  fans  ceffe. 
C’eft  ce  qui  doit  entretenir  l’efpérance  ; 
c’eft  ce  qui  doit  avertir  les  rivaux  de  la 
France  de  ne  pas  fe  méprendre  a de  cer- 
taines crifes , où  quelquefois  une  fuccef- 
fion  de  fautes  & d’erreurs  femble  annon- 
cer un  grand  bouleverfement  , tandis 
qu’un  peu  de  tems  , un  peu  de  patience , 
ou  un  changement  de  principes  dans 
■ l’adminifliration  des  finances  réparent 
tout  ^ racconimodent  tout  > & ramènent 
laprofpérité.  Le  tableau  que  j'ai  préfenté 
dans  ce  mémoire  eft  d’une  grande  inftruc- 
tion  en  ce  genre  > & prête  une  grande 
force  aux  réflexions  que  je  viens  de  faire* 
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Cefi:  au  centre  de  toutes  les  connoîfTan- 
ces  ^ c eil  à la  tête  des  afFaires  > qu’un 
homme  ^ en  parlant  d’un  tems  fore  rap- 
proché de  fon  admmiftration  , eftime  à 
feize  ou  dix-iept  millions  des  améliora- 
tions qui  fe  font  élevées  à quatre-vingt- 
quatre.  Ce  n^eft  pas  ^ félon  moi  ^ l’erreur 
d’un  Minillre  qui  doit  ici  fixer  principa- 
lement Fattennon  ; une  méprife  efl  tou- 
jours d’un  petit  intérêt  général , quelle 
que  foit  l’élévation  de  celui  qui  la  com- 
met; mais  c’efiune  chofe  importante  que 
d’appercevoir  combien  doit  être  riche  & 
puîffantun  pays  oii  de  fi  grandes  amélio- 
rations peuvent  échapper  à l’attention  de 
celui  même  qui  avoir  le  plus  de  moyens 
pour  les  connoître. 

Je  reviens  au  principal  objet  de  ce 
mémoire;  j’ai  détruit,  je  le  penfe  ^les 
raifonnemens  que  M,  de  Galonné  a pré- 
fentés  dans  fon  difeours , & qu’il  a renou- 
velles avec  plus  de  précifion  au  grand 
Comité  de  1 affemblée  des  Notables  : 
mais  je  dois  ajouter  ^ que  ce  n’efl:  point 
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fur  des  calculs  de  vraifemblanceou  d’in- 
vraifemblance  ^ que  j ai  fondé  les  preuves 
de  Fexaaitude  du  Compte  rendu  ; elles 
lepofent  eflentiellemenc  & fur  la  réalité 
de  chacun  des  articles  dont  ce  Compte 
eft  compofé  ^ & iur  toutes  les  pièces  juf- 
tihcatives  dont  il  eft  accompagné.  Enfîn^ 
ce  qui  fera  toujours  plus  marquant  dans 
Fopinion  qu’aucune  autre  circonftance, 
c’eft  la  publicité  donnée  au  Compte  de 
1 7 8 1 5 par  la  voie  de  Fimpreffion  ; puifque 
de  cette  maniéré  il  a été  expofé  à la  plus 
clairvoyante  de  toutes  les  cenftires  ^ celle 
que  chacun  peut  exercer  dans  la  partie 
dont  il  a particuliérement  connoiflance. 
Le  Compte  rendu  ^ en  paffant  à travers 
tous  les  ennemis  que  je  m étoîs  fait  pour 
le  fervice  du  Roi  ^ a été  ^ pour  ainfî  dire  ^ 
éprouvé  à la  fournaife,  & Fon  a a vu  pa- 
roître  aucune  critique  qui  ait  fixe  un  mo- 
ment l’attention  des  gens  inftruits. 

J’entends  dire  ^ mais  j'ai  peine  a le 
croire  ^ que  M.  le  Controleur*Général  ^ 
ou  les  perfonnes  qui  tiennent  a lui , font 
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împreflîon  fur  quelques  efprîts  par  une 
objedL'on  dénuée  de  toute  efpecede  fon- 
dement. J ai  oublié  ^ dit-oii  ^ de  compren- 
dre dans  les  charges  du  Compte  de  178 
les  dettes  de  la  guerre  liquidées  à lapaix^ 
& dont  une  partie  exiftoit  peut-être  à 
l’époque  du  Compte  rendu.  Les  hommes 
verfés  dans  les  affaires  trouveront  fans 
doute  ^ qu’une  réponfe  de  ma  part , à une 
femblabie  critique  ^ eft  abfolument  inu- 
tile ; mais  je  la  dois  aux  perfonnes  dont  la 
réflexion  n’efi:  point  exercée  à ces  fortes 
de  maderes. 

Il  eft  néceffaire  de  rappeller  d’abord  le 
but  & le  motif  du  Compte  rendu.  L’on  ne 
s y propofoit  point  de  donner  au  Roi  un 
tableau  fpécuiatif  des  diverfes  dépenfes 
extraordinaires  qui  pourroîent  être  le  ré- 
fültat  de  la  continuation  de  la  guerre  ; on 
avoir  delfeîn  feulement  de  préfenter  à Sa 
Majefté  l’état  pofitif  de  fes  revenus  & de 
fes  dépenfes  ordinaires^  état  qui  doitfor- 
iner  en  tout  temps  la  bafe  des  plus  impor- 
tantes difpofitions  du  Gouvernement.  Le 
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Koî  jugea  qu’une  notoriété  publique  de 

la  fituation  de  fes  finances  ^ auroit  une 
influence  eflentielle  fur  le  crédit;  & dans 
un  temps  où  la  nation  paroiffoit  étonnée 
que  les  befoins  de  la  guerre  n’euffent 
point  encore  donné  lieu  a 1 établiflement 
de  nouveaux  impôts  j Sa  Majefté  crut 
qu’il  étoit  convenable  de  faire  oonnoître 
que,  par  les  rapports  exiftants  entre  les 
revenus  & les  dépenfes  ordinaires  , il  y 
avoir  un  fuperflu  propre  à fervir  de  gage 
aux  emprunts  néceffaires  pour  la  cam- 
pagne de  1781. 

Le  Roi,  pour  rendre  cette inftruélion 
générale , & pour  y parvenir  d’une  ma- 
niéré conforme  à fa  grandeur  , ordonna 
Amplement  l’impreflion  du  Compte  qui 
lui  avoir  été  préfenté  par  fon  Mmiflre 
des  Finances.  Sa  Majefté  en  fe  détermi- 
nant à cette  publicité  & en  adoptant  ainfl 
l’efprit  du  Compte  rendu  , cédoit  à deux 
motifs  également  dignes  de  refpea  : Mo- 
narque bienfaifant , il  fe  montroit  tendre- 
ment craintif  de  mettre  avant  le  momenc 
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îs  üéccfïité  sucun  noiivôî  impôt  fut 
fes  peuples.  Prince  fideîe  à fes  engage- 
roens^  il  vouloir  prouver  aux  créanciers 
de  1 Etat  que  ce  n’étoît  pas  néanmoins 
par  un  lentiriient  d^indifFérence  pour  leur 
fureté  qu  il  éloignoic  encore  le  moment 
des  contributions.  Quel  beau  ^mouve- 
ment de  la  part  d’un  Souverain  ! Il  ve- 
îioit  fe  placer  en  quelque  maniéré  au  mi- 
lieu ue  la  nation  ^ pour  témoigner  aux.v 
différentes  claffes  de  la  fociété_5  que  l’in- 
teret de  toutes  était  également  préfent  à 
fon  cœur  & a fonefpnt;  il  venoitleur 
démontrer  qu’en  ménageant  les  unes^  il 
ne  faifoit  aucun  tort  aux  autres.  Il  difoit 
à ceux  qui  peuvent  aider  l’Etat  par  la  diff 
polidon  de  leur  fortune  : aujourd’hui  vous 
le  voyez  ^ je  puis  encore  emprunter  fans 
qu  il  foit  néceffaire  que  je  vous  offre  par 
un  impôt  un  gage  particulier.  Il  difoit  à 
fon  peuple  ^ vous  favez  que  malgré  les 
immenfes  befoins  d’une  guerre  difpen- 
dieufe^  je  n’ai  exigé  de  vous  aucun  facri-, 
hce  important  ; & cette  année  encore  je 


viens  à bout  de  vous  en  affranchir  : je 
vais  continuer  à fcruter  de  près  toutes  les 
parties  de  mes  revenus  &de  mes  dépen- 
fès  ordinaires  ; & fi  je  ne  puis  plus  y trou- 
ver de  nouvelles  reffources , j aurai  re- 
cours alors  à votre  zele  & à votre  amour. 
Ah  ! fut-il  jamais  de  marche  plus  loua- 
ble , & plus  conforme  à tous  les  princi- 
pes de  la  raifon  & de  l’équité , & fe  peut- 
il  qu’il  faille  aujourd’hui  la  défendre  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , l’efprit  & le  but  du 
Comfie  rendu  ainfi  rappellés  avec  clarté  , 
ileft  aifé  d’appercevoir  qu’il  eût  été  con- 
traire à toute  efpece  d’ordre  & de  réglé,' 
de  comprendre  dans  l’état  des  recettes  & 
des  dépenfes  ordinaires  l’intérêt  d’une 
dette  qui  n’étoit  point  arrêtée,  qui  né- 
toit  point  connue  , & d’impofer  1 a- 
vance  le  montant  de  cet  intérêt.  L’expé- 
rience & le  fimple  bon-fens  ne  permet- 
toient  pas  de  douter^qu’à  la  fin  dune 
guerre  faite  en  Amérique  & en  Afie  il  n y 
eût  un  reôe  de  dettes  à liquider , & ces 
dettes  dans  tous  les  pays  du  monde  ont 


toujours  été  regardées  comme  une  cam-1 
pagne  ou  une  demi-campagne  de  plus; 
mais  pendant  la  durée  de  la  guerre  les| 
fonds  ordinaires  & extraordinaires  (cal- 
culés fur  le  pied  de  cent  cinquante  mil- 
iJons  pour  la  marine  feule  ) fuffifoient' 
pour  payer  l’intérêt  de  l’avance  des  four- 
niffeurs , ou  plutôt  pour  acquitter  le  plus! 
grand  bénéfice  qu’ils  foifoient  en  raifonf 
des^termes  convenus  pour  les  paiemens.^ 
Enfin  a la  paix , époque  de  l’examen  dé-l 
finitifple  tous  les  comptes,  fi  l’améliora-*' 
tion  des  revenus  ordinaires  n’eût  pas  | 
offert  le  gage  de  l’emprunt  néceffaire 
pour  une  enuere  liquidation , il  eût  fallu 
ans  contredit  conftituer  ce  gage  par  un 
impôt.  n y a pas  d autre  maniéré  de  - 
procéder avec  ordre  en  matières  de  Fi-  4 
nances,  il  n’y  a pas  d’autre  maniéré  rai-|, 
fonnable  de  former  des  comptes  , il  n’y  ?■ 
a pas  d’autre  méthode  enfin  pour  établir 
cette  diflmaion  fi  importante  entre  l’état 
ordinaire  des  revenus  & des  dépenfes,'". 
« les  befoins  extraordinaires  & momen-  : 
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.tanés  que  la  guerre  ou  d’autres  évdne- 
mens  occafioiinent.  Le  Gouvernement  & 

I îe  Parlement  d’Angleterre  fi  inftruits  en 
I ce  genre,  & par  une  ancienne  expérien- 
ce , & par  un  intérêt  continuel  , n’orit 
jamais  agi  différemment.  Les  François 
ont  fûrement  autant  d’efprit , dans  tous 

les  genres,  qu’aucune  autre  nation  ; mais 
les  lumières  ne  deviennent  univerfeUes 
que  pat  une  longue  habitude^  des  objets 
auxquels  U faut  que  l’intelligence  s ap- 
plique. 

Le  hafard  a fait  tomber  entre  mes 
mains  un  mémoire  où  font  raffemblées 
toutes  les  objeaions  imaginables  contre 
! YQxaeikvLàe.àuCompte  rendu-,  lapaffion 
1 la  plus  aveugle  a infpiré  cet  ouvrage , & 
i . cependant  il  ne  préfente  que  des  fanto- 
I mes  à combattre  : j’aimerois  cependant 
I à répondre  aux  difficultés  même  qui  ne 
I font  pas  connues  du  public  ; mais  comme 
ce  feroit  abufer  de  fon  attention  que  d’m- 
troduire  une  femblable  controverfe  au 
I milieu  d’une  difcuffion  plus  importante , 

j 
! 
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je  la  placerai  dans  un  appendix , afin  que 
chacun  félon  fon  goût  en  prenne  ou  non 
connoiffance.  Quelle  adreffe , quelle  tor- 
tuofité  1 on  emploie  lorfqu’on  veutnuire  î 
& malheureufement  les  Comptes  de  Fi- 
nances d'un  grand  Empire  peuvent  ai- 
fdmenc  devenir  une  fource  de  chicane  & 
d em.broglie , toutes  les  fois  qu’elles  ne 
peuvent  pas  être  foumiiès  à l’examen 
d un  corps  national , exercé  depuis  long- 
temps à ces  fortes  d’affaires.  Voilà  pour- 
quoi je  defirois  fi  vivement  de  paroître 
dans  l’affemblée  générale  des  Notables  , 
en  préfence  de  mon  accufateur  public  : 
il  étoit  ^Mîniftre  du  Roi  , & je  n’étois 
plus  qu  un  fimple  citoyen  ; il  avoit  dans 
fa  dépendance  tout  ce  qui  féduit  les  hom- 
mes & j’étois  fans  pouvoir  & fans  cré- 
dit ; il  parle  avec  une  facilité  remarqua- 
l>le,  & j’ar  befoin  de  trouver  l’expref- 
fion  la  plus  affortie  à un  fentiment  réel 
& à une  opinion  arrêtée.  Malgré  ces  dif- 
férences, qui  font  toutes  à mon  défavan- 
«gs  , je  me  fiois  à la  puiiTance  de  la  rai- 

fon 
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fon  & à l’afcendant  réfervë  aux  âmes  ver- 
tueufes  & fenfibles.  Ah  ! ( l’on  dcvroit 
bien  me  permettre  de  le  due  )■  !a  meil- 
leure preuve  de  la  vérité  du  Compte  de 
1781,  c’efl:  le  caractère  de  celui  qui  l’a 
rendu  : mais  fous  roppreffion  même  de 
. l’outrage  on  veut  que  vous  dominiez 
encore  tous  les  raouvemens  de  votre 
ame  ! ainfi  je  retiens  un  fentiment  de 
fierté  , dont  cependant  je  fuis  bien  cou- 
pable. 

C’eft  donc  avec  répugnance  que  j’a- 
jouterai J qu’il  me  leroit  aifé  ce  for- 
tifier la  confiance  dans  l’exactitude  du 
Compte  rendu  y en  citant  plufieurs  aveux 
d’une  autorité  importante  ; maïs  je  ne 
veux  faire  aucun  ufage  d’un  moyen  que 
l’gxiftence  des  preuv^es  pofitives  rend  ab- 
folument  fuperflu.  Je  me  permettrai  feu- 
lement de  rapporter  un  fait  particulier 
qu’un  coup  d’œil  fur  d’anciens  papiers , 
vient  de  rappeller  à ma  mémoire. 

Lorfque , peu  de  temps  après  ma  re- 
traite , le  Roi  établit  les  deux  fous  pour 

E 
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livre  ^ Fou  inféra  dans  le  Courier  de  FEu- 
rope  un  article  où  Ton  paroifToit  indiquer 
que  cet  impôt  étok  néceffaîre  pour  fer- 
vir  de  gage  aux  emprunts  précédents. 

J’écrivis  fur  le  champ  à M.  le  Comte 
de  Vergennes  pour  lui  porter  mes  plain- 
tes ; & je  ne  crois  pas  indifférent  de  tranf- 
dire  ici  le  paragraphe  effentiel  de  ma 
lettre. 

cc  II  réfulterok  de  cet  article  ( du  Cou- 
» rier  de  l’Europe  ) ^ fi  Ton  y ajoutoit  foi , 
» que  ce  feroit  à tort  & fauffement  que  le 
» Roi  auroit  annoncé  dans  tous  fes  Edits 
» d^empruncs^  que  tant  par  fes  économies 
» que  par  d’autres  amélioianons^  fes  re- 
» venus  ordinaires  excédoient  fes  dépen- 
» fes  ordinaires  d’une  fomme  équivalente 
» aux  nouvelles  rentes  qu’il  créoit  ^ vé- 
» rité  qui  a été  pofitivement  démontrée 
» dans  le  dernier  Co//2/7/^  que  j’ai  rendu  au 
a)  Roi  ^ & dont  je  portai  tous  les  élémens 
» à la  conférence  qui  fe  tint  chez  M.  le 
2>  Comte  de  Maiirepas  à ce  fujet , & à 
^ laquelle^  Monfieur^  vous  fûtes  préfent; 
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. ce  Compte  a été  tenau  public , & tou- 
, tes  les  rentes  créées  par  le  Roi , tant  per- 
. pétuelles  que  viagères , y font  partie  uu 
„ chapitre  de  dépenfes , ou  bien  font  por- 
„ ,ées  en  déduaion  des  revenus  oans  le 
» produit  ûes  fermes  ou  des  régies.  i.e 
» Miniftre  des  Finances  pourroit  feul  au- 
» jourd’hui  contefter  l’exaclitude  de  ce 

„Compte;ilnelefaitpas,&.lnepour- 

» roit  le,  faire  avec  fondement  ; au  con- 
,>  traire  , il  a publié  hautement  1 exceUe 
» état  dans  lequel  il  a trouvé  les  Finan 
«ces,  &sU  avoir  eu  des  doutes  je  me 

' >>  ferois  hâté  de  les  lever  , ayant  gardé 

« par-devers  moi  le  double  de^^^ 

« preuves  du  Compte  rendu  ; d ^tUeum  F 
« premier  Commis  des  Finances  qui  eft 
/fous  fes  o.te  fuEtok  feul  po».  doj 

« ner  tous  les  renfeignemens  de  déta 
» au  on  pourroit  defirer  ? 

\l.  de  Vergennes  me  fit  conno.t 

dans  fa  tépoufe,  qu’il 
1-a.ticle  du  Coutiet  de 

m'invitai  lui  dounet  le  modèle  dune 
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maation  convenable;  je  le  fis,  & o 
Mmiiîre,  m’écrivit  qu’après  avoir  confère 

urma  aemande  avec  M.  Joly  de  Fleurv, 
1 avoit  pris  des  mefures  pour  faire  inférer 
ce  que  je  fouhaitois  dans  Le  Courier  de 
JEurope;&  en  effet,  celui  du  1 8 Sep- 
tembre 1 78 1 , contient  le  paragraphe  fui- 
vant: 

« C’eft  d’après  un  avis  erroné  qu’il  a 
» été  dit  dans  notre  Feuille,  du  24  Août, 
» que  les  derniers  impôts  établis  en  Fran- 
« ce  , avoient  pour  but  de  pourvoir  au 
» paiement  des  rentes  viagères  ci-devant 
" créées , puifqu’ü  y avoir  été  fuffifam- 
» ment  pourvu  par  les  diverfes  écono- 
» mies  ou  améliorations  dans  les  Finan- 
» ces , ainfi  que  les  Edits  portant  créa- 
» tion  de  ces  rentes  l’ont  annoncé.  » 
C’exaditude  du  Compte  rendumeez- 
roxt  une  des  vérités  de  ce  genre,  la  plus 
évidemment  démontrée  ; & c’eft  aujour- 
Q fiui  la  première  fois  que  , pour  effayer 
ce  répandre  des  doutes , on  parle  d’en- 
cnevêtrement  d’exercices,  de  comptes 
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:fFe£lîfs  , d^impofiibilité  de  former  des 
îtats  certains  ^ tous  mots  vuides  de  fens 
)Our  les  gens  un  peu  au  fait  de  cette  ma- 
niéré. L’enchevêtrement  d’un  exercice  lur 
l’autre  n’empêche  pas  que  chaque  année 
ü n’y  ait  une  année  de  revenus  & une 
knnée  de  dépenfes  ; & les  comptes  effec- 
Itifs  du  tréfor  royal  rendus  a la  Chambre 
Ides  Comptes  étant  compofés  de  1 ordi- 
inaire  &;  de  l’extraordinaire , de  payemens 
|en  argent  ^ de  payemens  en  contrats  8c 
|d’articles  fiaifs  de  pure  comptabilité  , il 
faudroit  toujours  > pour  connoître  l état 
|des  recettes  & des  dépenles  annuelles,  fè 
Ij  livrer  aux  même  travaux  qui  s exécutent 
j|  dans  les  bureaux  de  la  finance  , lorfqu’on 
I veut  s’éclairer  fur  la  ficuation  des  affai- 
I res.  Il  peut  furvenir  tout  à coup  dans 
une  année  des  dépenfes  extraordinaires^ 
il  peut  fe  trouver  quelque  différence  dans 
la  mefure  des  dépenfes  ordinaires  difiin- 
I guées  fous  le  nom  d’imprévues  ; mais  1 é- 
j tendue  des  revenus  & des  dépenfes  fixes 
eft  aulTi  bien  connue  au  commencemsns 

Ej 
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d’une  année  qu  a fa  fin  ; & en  effet , 
l’on  ne  pouvoit  obtenir  une  femblabl 
information  que  dix  années  après  le  me 
ment  préfent  j les  Rois  le  conduiroien 
toujours  en  aveugles  dans  la  plus  impôt 
tante  de  leurs  délibérations. 

On  rend  compte  chaque  année  au  Par- 
lement d’Angleterre  de  l’état  des  revenu: 
& des  dépenfes  ordinaires  pour  l’année 
fiiivante  , & l’on  fonde  for  cette  con-| 
noiffance  les  plus  graves  délibérations; 
cependant  une  affemblée  fi  renommée  par 
les  lumières,  fait  aulli , comme  nous,  qu’il 
5 a trois  tems , le  paffé , le  préfent , & lel 
futur.  I 

Enfin  dans  le  moment  que  M.  dei 
•Galonné  lui-même  préfente  un.  état  des 
recettes  & des  dépenfes  ordinaires  , état  ) 
qui  doit  décider  & de  la  mefure  des  im- 
pôts néceffaires,  & des  sûretés  qu’il  faut 
procurer  aux  créanciers  de  l’Etat , par 
quelle  fingularité  voudroitdl  dénoncer 
comme  impoffible  ce  que  lui-même  il  a 
lait  ? Réuniroit-ii  feul  par  un  don  fin- 


gulier  tout  cequipeutinrpiter  e 

fiance  en  matière  de  calcu  s . n - 
pas  difficile  de  prouver  de  plu 
L;es,quil  a encore 
acquérir  en  ce  genre  ; mais  )e  m 
pofé  le  devoir  de  ne  montrer  que 

tats  attaquent  immédiatement 
ZM  Compte  rendu.  i;,  rpbut 

Ceft  pour  achever  de  rempli  ce  but 

• Jemandè  lapermiffiondepréfentec 

P un  calcul  propre  à répandre  un 
encore  un  caicui  ^ f 

Que  feioitee  Q je  pouvoisaulTi 

‘=, 

cir-U'TUeft  annoncé  pa,  M.  de  a- 

Ionie  ! Ne  donnetois-je  pas  a ois  un.  . 
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conde  preuve  authentique  de  J’exaaitude 
yraifemolable  du  Compte  rendu  ; & miis- 
je  négiyer  aucun  des  moyens  propres  à 
^ndre  .vioente  une  vérité  , fi  efTentielle 
&aumim&equiaforméce  compte,  & 
au  Souverain  oui  l’a  revêtu  de  fa  fandion, 

& au  public  qui  a prêté  foi  à ce  caradere 
refpedable? 

il  faut  pour  remplir  ma  tâche , que  je 

preiente  deux  tableaux  : 

Bans  l’un  , je  réunirai,  à l’excédant 

■e  recette  refultant  du  compte  public  de 

î 7 1 J toutes  les  augmentations  de  reve- 

m annuel,  & toutes  les  diminutions  de 

«^penfes  annuelles  poftérieures  à cette 
époque. 

Et  dans  le  fécond  tableau,  j’indique- 
rai les  divers  accroilTemens  de  dépenfes 
& de  charges  annuelles  furvenues  depuis 
a date  du  compte  de  178,  , jufques  à 

Si  ce  dernier  tableau  furpa/Te  le  pre- 
nner  dune  fomme  égale  à-peu-près  au 
oencit  aduel  , l’cxaditude  du  Compte 
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rtniu  acquerra  un  nouveau  degré  d’évî-* 
dence. 

En  efFet  comment  poiirroit  - on  dire 
qu’il  y avoit  à l’époque  de  ma  retraite  un 
déficit  de  cinquante-fix  millions  , ou  de 
telle  autre  fomme  qu’on  jugeroît  à pro- 
pos  d’indiquer,  fi  je  prouvois  que  le  défi- 
cit aéiuel  eft  égal  au  réfuitat  de  toutes  les 
opérations  & de  tous  les  changemens  qui 
ont  eu  lieu  depuis  ma  fortie  du  miniftere 
jufques  à ce  jour  ? Allons  en  avant. 

Premier  T à bl  e au. 


N°.  I.  Excédant  des  revenus  ordi- 
naires fur  les  dépenfes  ordinaires  , félon 
le  réfuitat  du  Compte  vendu  au  Roi  en 
Janvier  , dix  millions  deux  cents 

mille  livres. 

2.  Sols  pour  livre  établis  au  mois 
d’Août  1781  ,&  augmentation  naturelle 
fur  le  produit  delà  ferme  générale, delà 

régie  des  aides  & de  celle  des  domai- 
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*nts  ytrente-cinqmillions  fept  cents  mille 
livres  ( i ). 

5.  Accroiffement  dans  le  produit  des 
poftes  , de  la  loterie  , le  marc  d’or  , les 
parties  cafuelles  , &c.  dédudion  faite  de 
quelques  facrifices  à la  charge  du  Roi  ^ 
trois  à quatre  millions, 

(i)  Voici  comment  je  fais  ce  compte  : 

Le  produit  de  la  ferme  générale  étoit  porté  dans 
le  Compte  rendu  à . . . . L.  126^000^000. 

Les  deux  régies  des  Domaines  & des 
Aides  à quarante-deux  millions  cha- 
cune   

Le  Domaine  d’Occident  donné  en 
régie  à la  ferme  générale  ^ & compris 
maintenant  dans  fon  bail 
Part  du  Roi  dans  les  accroiiTemens^ 
telle  qu'elle  avoir  été  portée  dans  le 
Compte  rendu  pour  Tannée  1781 

Total  . . . 2 )j500j0cc. 

Maintenant  le  bail  des  fermes  eft  à 1.  i jo^oco^oco. 

La  régie  des  domaines  à . . . yi  jOOOjOOO. 

Celle  des  Aides  à . . . . yo^oco^roo. 

Total  . . . lyijGoOjOOo. 

Différence  en  augmentation  provenant  des  fols  pour 
livres  & de  la  bonification  des  revenus,  trente-cinq 
millions  fepr  cenrs  mille  livres,. 


84,000,000. 


4,100,000. 


T, 200,000. 
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4.  Je  dois  paffer  ici  en  accroiffement 
fiaif  des  recettes  , tous  les  rembourfe- 
mens  mis  en  dépenfe  dans  X^Compte  rendu, 
puifque  je  comprendrai  dans  le  fécond 
tableau  la  fomme  entière  des  rembourfe- 
mens  aduels,  dix-fept  millions  trois  cents 
mille  livres. 

s.  J’avois  paffé  dans  le  Compte  rendu 
trois  millions  pour  l’intérêt  des  loteries 
établies  en  1777  Sc  1780  , dont  l’une 
eft  éteinte,  & l’autre  fe  trouve  comprife 
dans  la  maffe  générale  des  rembourfe- 
mens  ; c eft  encore  un  article  à com- 
prendre dans  ce  tableau  - ci  , 
millions. 

6.  Les  extinaions  viagères  pendant  les 
années  1782  , *783  . ‘784  » ‘785  6^ 
1785  (celles  de  1781  , ayant  été  portées 
dans  le  Compte  rendu  ) doivent  être  .efti- 
mées  entre  fept  huit  millions. 

7.  L’intérêt  des  anciennes  refcnptions 
fuPpendues  doit  être  paffé  ici  en  dimi- 
nution de  dépenfes  , puifque  leur  capital 
eftrembourfé  ‘5  c’eft  te  millions  cent 
mille  livres. 
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^ 8.  Il  faut  paflfer  de  même  l’intérêt  des 
billets  des  fermes  fubfiftant  en  1 78 1 ^fept 
cents  mille  livres, 

9>  Il  faut  déduire  encore  l’intérêt  des 
anciennes  adions  des  Indes , rembour- 

fôes  pendant  cinq  années  , deux  cents 
mille  livres,  • 

Récapitulation. 

I.  Excédant  du 
Compte  rendu  , . . , L. 

•2.  Sols  pour  livres  & 
accroiffement  naturel  des 
Pi'oduits 

5*  Autres  accroilTe- 

mens.  . . , 

• • • 

q-.  Dfllradtion  des  rem- 
bourfemens  portés  au  Com- 
pte rendu 

y*  Eilîraélion  d’un 
article  d’intérêts,  fur  les 

loteries.  . . , 

• ' • • • 

Exdnftions  viage- 
res,  . ^ 
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1 0^200^000 
\ 

SS^Joo^ooo 

3^5*00^000 

1 7^300^000 

3,dbojOoo 

7^5*00^000 
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Ci-contre  . • ; 77^200^000 

7.  Intérêts  des  refcrip- 

tlons  rembourfées  • • . 2^100^000 

8.  Idem,  des  billets  des 

fermes  rembourfés.  • . 700^000 

•p.  Idem,  des  aêlions  des 
Indes  J rembourfées.  . . 200^000 

Total  des  augmenta- 
tions de  revenus  ôc  des  di- 
minutions de  charges  an- 
nuelles depuis  le  Compte 
rendu • 80^200^000 


Nota.  On  n a pas  mis  en  compte  dans  ce 
tableau  les  exdndions  furvenues  par  les  rem- 
bourfemens  des  p3-ys  d Etats , parce  que  les  nou- 
veaux emprunts  de  ces  memes  pays  d Etats  onc 
excédé  la  fomme  amortie. 

On  n’a  pas  non  plus  compris  dans  ce  tableau 
le  troilieme  vingtième  , puifqu’il  eft  eteinc  ^ & 
qu’il  ne  fait  plus  partie  des  revenus  du  Roi  j il 
faut  confidérer  les  fonds  procurés  par  cet  impôt 
comme  un  fecours  extraordinaire  de  quatre- 
vincrc-cinq  millions  environ. 
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Second  Tableau. 

Contenant  les  augmentations  de 

charges  depuis  le  Compte  rendu 

en  1781. 

N°.  I.  Rentes  viagères  conftitue'es  en 
Février  & Mars  1781  , neuf  misons 

cinq  cents  mille  livres. 

'2.  Intérêts  de  Femprimt  du  mois 
d Oélobre  1781  ^ fur  le  domaine  de 
la  ville  ^ originairement  de  quinze 
millions,  & porté  jufques  à vingt,  un 
million. 

3.  Intérêts  de  Femprunt  de  neuf  mil- 
lions environ , fait  en  Hoiiande , quatre 
cents  cinquante  mille  livres. 

4.  L’emprunt  viager  établi  au  mois  de 
Février  1782,  a été  porté  confécutive- 
meat  à environ  dix-huit  millions  cinq 
cents  mille  livres  de  rente. 

y . Intérêts  de  l’emprunt  de  deux  cents 
millions,  ouvert  en  Décembre  1782,  ré- 
duit enluite  à moitié  , trois  millions. 
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Il  y a déjà  dix-neuf  millions  de  rembourfés 
fut  cet  emprunt , ce  qui  le  réduit  à quatre- 
vingt  & un  millions , lefquels  à cinq  pour  cent 
Croient  quatre  millions  cinquante  mille  livres  j 
mais  comme  je  fuppofe  que  le  quart  de  «t  em- 
prunt a pu  être  payé  en  contrats  dont  les  intérêts 
ne  font  plus  d la  charge  du  Roi  , je  n’ai  pâlie 
dans  cer  article  que  trois  millions. 

5.  Intérêts  annuels  attachés  à la  lote- 
rie de  2^  millions,  établie  en  Avril  17^3  > 
environ  cinq  cents  -niUe  livres. 

Nota.  L’autre  loterie  du  mois  d’Oftobre 
de  la  même  année  n’ayant  point  de  coupons 
d’intérêts  fera  comprife  en  entier  dans  les  rem- 
bourfemens,  pour  rendre  ce  compte-ci  plus 

7 Intérêts  de  l’emprunt  viager  fait  en 
Décembre  1783 , dix  millions  cinq  cents 
mille  livres. 

8.  Intérêts  de  l’emprunt  de  cent  vingt- 
cinq  millions,  fait  en  Décembre  1784, 
dédudion  faite  des  capitaux  rembou.fés, 

. cinq  millions  fept  cents  cinquante  mille 
livres. 

ÿ.  Intérêts  de  l’emprunt  de  quatre- 


_(  §0  ) 

vingt  millions  ^ fait  en  Décembre  1785'  ^ 
dont  huit  millions  font  déjà  fortis  en  rem- 
bourfement;  c eft  trois  millions  fix  cents 
mille  livres^  a quoi  ajoutant  huit  cents 
mille  livres  déprimés  chaque  année ;c"efl; 
en  tout  ^ quatre  millions  quatre  cents 
mille  liv, 

10.  Intérêts  des  huit  millions  de  rem- 
prunt  fufdit^  fortis  en  rembourfement, 
& qui  feront  probablement  convertis  en 
rentes  viagères  félon  loption  laiffée  aux 
prêteurs  , environ  Jept  cent  mille  liv. 

1 1 . Intérêts  de  Femprunt  de  trente  mil- 
lions de  la  Ville  de  Paris,  fait  au  mois  de 
Septembre' de  Tannée  derniere,  dou'^ 
cents  mille  livres. 

12.  Les  emprunts  des  pays  d'Etats , 
depuis  1 époque  du  Compte  rendu  , ont, 
je  crois,  paffé  les  capitaux  rembourfés 
d’environ  quarante  millions^  ce  qui  fait 
en  intérêts  deux  millions. 

13.  Les  contrats  à quatre  pour  cent 
fur  1 Hôtel  de  Ville,  donnés  en  paie- 
ment, en  indemnités,  ou  pour  d’autres 

motifs 


( Si  ) 

niotifs  depuis  1781  j probablement  60 
millions,  & en  intérêts  deux  millions  qua- 
tre cents  mille  livres. 

Nota.  Jë  n’ai  fur  cet  article  que  des  notions 
très-incertaines. 

iq,;  La  création  des  agens  de  change  ^ 
trois  cents  mille  livres. 

■ ly.  Les  fonds  nouveaux  fournis  par 
ies  receveurs-généraux  des  finances  , les 
receveurs  des  tailles , les  nouvelles  pla- 
ces de  fermiers-généraux , les  anciens  ôc 
liouveaux  régiffeurs  des  aides , d^s  do- 
maines & des  étapes , les  payeurs  & con- 
trôleurs des  rentes,  les  receveurs-géné- 
raux & particuliers  de  Paris  , les  tréfo- 
riers  de  la  guerre,  de  la  marine  , d-es  bâ- 
timens,  &c.  fe  montent  à environ  cin^> 
quante  millions,  & en  intérêts  deux  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres. 

16.  Extenfion  donnée  depuis  quelque 
tems  à l’emprunt  viager  de  Mars  1781  , 
cinq  à Jîx  millions  de  rente. 

17,  L’accroiffement  des  anticipations 
ôc  des  emprunts  à tems  depuis  le  Compte 


rendu  ^ doit  être  d’environ  cent  quatre- 
vingt  millions  ^ compris  la  derniere  avan- 
ce demandée  aux  receveurs-généraux;  je 
calculerai  ces  anticipations  à cinq  & demi 
pour  cent  3 prix  auquel  elles  peuvent  être 
graduellement  réduites  ^ neuf  millions 
neuf  cents  mille  livres^ 

1 8,  Rente  affurée  à la  caiffe  d’efcomp- 
îe  ^ trois  millions  cinq  cents  mille  livres. 

î 5?.  Les  fonds  deftinés  au  département 
de  la  guerre  font  augmentés^  je  crois ^ 
d’environ  fei^  millions, 

20,  Augmentation  dans  les  fonds  de  la 
marine  ^ en  les  fuppofant  fixés  à quarante- 
cinq  millions^  au  lieu  que  dans  le  Compte 
.rendu  ces  fonds  avoient  été  paffés  fur  le 
pied  habituel  avant  la  guerre  ; c’eft-à-dire, 
à trente-un  millions  deux  cents  mille  liv, 
les  penfions  comprifes  ; ce  qui  réduifok 
cette  fomme  à vingt-neuf  millions  deux 
cents  mille  livres^  en  portant  les  penfions 
&:les  appointemens  du  tréforier  à la  char- 
ge du  tréfor  royal  ^ quinze  millions  huit 
çents  mille  livres^ 


•21.  Les  fonds  ancienneraent  deflmés 
aux  ponts  6c  chauffées  font,  diton , aug- 
mentés de  près  de  neuj  millions  , à caule 
de  diverfes  entreprifes  ôc  fur-tout  en  rai- 
fon  des  travaux  de  Cherbourg^  le 
yre , Dunkerque  & Rochefort. 

22.  Le  doublement  des  charges  de  re- 
ceveurs des  tailles  qui  étoient  déjà  réu- 
nies , le  rétabliffementdes  receveurs-gé- 
néraux & des  tréforiers , le  retour  de 
leurs  anciennes  taxations , l’addition  faite 
au  traitement  fixe  des  fermiers- généraux 
& des  régiffeurs,  quatre  à cinq  millions. 

23.  Articles  divers  , tels  que  les  in- 
demnités , les  échanges , les  achats  de 
domaine , l’accroiffement  dans  les  frais 
d’adminiftration  , la  maifon  de  M.  le  Dau- 
PHiN,  les  fupplémens  à celle  de  M.  le 
Duc  de  Berry  , peut-être  même  quel- 
ques autres  objets  tenant  à la  Maifon  du 
Roi  y les  bâtimens  , l’accroiffement  fur 
les  dépenfes  appeilées  imprévues , enfin 
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tout  de  que  j’ignore;  je  mets  pour  I^en- 
lemble  de  ces  articles  j & en  grande  par- 
tie par  fimple  fuppofition , environ  quin-^e 
millions. 

24,  Les  rembourfemens , félon  la  ta- 
ble annexée  à l’Edit  d’amortiffement 
d’Août  i784,devroientfe  monter  cette 
année  a quarante  millions  quatre  cents 
dix  mille  dix-huit  livres  ; & comme  les 
anciennes  refcriptions,  ( article  de  trois 
millions)  ont  été  entièrement  rembourfées 
depuis  cette  époque,  la  fomme  énoncée 
ci-defîus  feroit  réduite  à environ  trente- 
fept  millions  quatre  cents  mille  livres; 
mais  d’un  autre  côté  l’emprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions , poftérieur  à l’établif- 
fement  de  la  caiffe  d’amortilTement,  don- 
ne lieu  cette  année  a un  rembourlement 
de  cinq  millions  fept  cent  cinquante  mille 
livres;  & ajoutant  a cette  fomme  un  mil- 
lion , peut-être , pour  le  rembourlement 
applicable  à quelques  emprunts  nouveaux 
de  pays  d’Etats,  je  ne  verrois  en  tout 
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que  quarante  - quatre  millions  de  reni- 
bourfemens  obligés  ; mais  puifqu  on  doit 
conclure  d’une  notification  donnée  par 
M.  le  Contrôleur-Général  aux  bureaux 
des  Notables,  que  ces  rembourfemens 
s’élèvent  à cinquante  millions-.,  c’eft  ainfi 

que  je  pafferai  cet  article. 

Récapitulation, 

N°.  I.  Viagers  de  Fé- 
vrier & Mars  1781 ...  L.  5),joo,ooo. 

2.  Emprunt  de  la  Ville 
de  Paris,  Odobre  1781.  1,000,000, 

3.  Emprunt  de  Hol- 
lande . 450,000. 

4.  Emprunt  viager  de 

l’Edit  de  Février  1782..  18,500,000, 

5.  Emprunt  de  deux 

cents  millions , Décembre 

3,000,000.- 

d. Loterie  d’ Avril  1785.  500,000. 

7.  Emprunt  viager  , fait 
en  Décembre  1783  • • . io,5oo?o°o«r| 

^3,450,000. 

F 3 


/■ 
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2>^  r autre  part,  , . 

S.  Emprunt  de  cent 
vingt-cinq  millions  fait  en 
Décembre  1784 
ÿ.  Emprunt  de  quatre- 
vingt  millions  fait  en  Dé- 
cembre lyS;  . . . , 

îo.  Viager  émanant  du- 
dit emprunt 

lî.  Emprunt  de  trente 
millions  fait  par  la  Ville 
de  Paris  , en  Septembre 
iîySiS’ 

12.  Emprunt  des  pays 

d’Etats 

15.  Contrats  à quatre 

pour  cent  

Agonts  de  change. 

15.  Fonds  nouveaux^ 
fournis  par  les  receveurs 
tréforiers^  &c.  &c.  , . , 

16,  Augmentation  fur 

îe  viager  , de  l'Edit  de 
Mars  1781  


43^450, ooOÎ 

4;40o^ooo« 

700^000*; 

1^200^000^) 

2^000^000^ 

2^400_j0009 

300^000» 

y.joojooo* 


<5'8^200;,0G0fl 
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'Ci-contre  . <58,200,000. 

'17.  Anticipations  . • 9,500,000 

18.  Rente  à la  caiffe 

'd’efcompte 

T n.  Département  de  la 

1 5,000,000. 

guerre 

20.  Idem  de  la  marine  15,800,00  . 

21.  Idem  des  ponts  & 

chauffées 

22.  Rétabliffement  des 
charges  de  finance , aug- 
mentation de  taxations  , 

&c.  . 4,500,000. 

23.  Articles  divers  . . 15,000,000. 

24.  Rembourfemens  . 50,000,000» 

(1)  Total  . • 


ip  1^900^000. 


O»  «.U,».  P»-«»  <!“'  “P”»“  ““ 

quante  millions  cites  ans  e .dfyitat  général  des 

emprunts  qui  ont  eu  ueu  t 

F 4 


^ ) 

Total  de  ce  fécond  tabîeau  , cenE 

quatre-vingt-onze  raillions  neuf  cents 

niillc  livres  5 


ilJlons  dans  1 enonciation  de  M.  de  Galonné,  car  les 
emprunts  pendant  ces  dix  années  fe  font  montés  à 

qumze  cents  foixante&fei^e  million?.  Preuve  ' 

le  miniftere  de 

M.  Necker.  . 

‘ • • • 550,000,000, 
Emprunt  de  la  ville,  oftobre  1781.  .0,000,000.* 

Emprunt  en  Hollande 

Emprunt  de  deux  cents  millions  en 

argent  , . . . 

„ ^ ’■••••  7J>OOOjOOO,. 

Ei^prunt  viager  de  1781,  avec  fes 
fupplemens  près  de  . ,0 

* * * • lOj-^OOOjOOQ. 

Emprunt  duClergé  en  178.  & 178^.  35,000,000. 

i.ntf^rif^c  T— O- 


Loteries  de  17S3 

Emprunt  viager  de  Décembre  1785 . 

Emprunt  de  cent  vingt -cinq  mil- 
lions.  Décembre  1784  . . . , 

Etnprunt  de  quatre-vingt  millions. 

Décembre  1783'  ..  . 

Emprunt  de  la  ville.  Septembre 
ï7S(î  , . 


48  jCOOjOOQ. 
lOOjCCOjOOO, 

i^5>ooojOoo* 

SOjCOOjOOO. 

50^000^000. 


ij^îijOOOjOOO. 


( ) 

D’où  déduiranc  quatre-vingt  millions 

deux  cents  mille  livres  : 

Il  devroit  refter  en  déficit  cent  onze 
millions  fept  cents  mille  livres  , & c eft 
à-peu-près  le  même  vuide  que  M.  de 
Calonne  a annoncé  dans  fa  notification 
aux  Bureaux  des  Notables. 

Ainfi  s’il  avoit  exifté  un  déficit  de 
çinqittnte-fix  millions  à l’époque  de  ma 
retraite , le  déficit  aduèl  devroit  être 
plus  confidérable  de  cette  même  fomme. 
L’on  voit  donc  que  le  Compte  rendn 
de  1781  , fe  réunit  également  & à 


1^135,000^000, 

40,000î000. 

6,000,000.. 

50.000. 000. 

65.000. 000. 
180,000,000^. 


Ci-contre. 

Emprunt  des  pays  d’Etats  • 

Agents  de  change 

Charges  de  finance  * ' ‘ * 

Supplément  à l’emprunt  viager  de 

Mars  1781  . • • ‘ ’ 

Accroiffemens  d’anticipations  . • 

Total  . • • 

Les  contrats  à quatre  pour  cent  fur  rHôtel-de-ville 
donnés  en  paiement  ne  font  pas  compris  dans  cette 
foma,e,  non  plus  que  les  foixante-diK  millions  em- 
pruntés par  la  caiffe  d'Efeompte  ; cette  deimMS  opc- 
lation  eft  poftériéure  àl’annéç 
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l’état  préfent  des  Finances , & au  Compte 
de  1775. 

Ce  double  rapport,  on  ne  fauroîc 
trop  le  répéter  , n eft  point  démontré 
avec  une  précifion  exaéte  , mais  il  eft 
appuyé  fur  des  notions  bien  fuffifantes 
pour  renverfer  de  fond  en  comble  le 
plan  d attaque  de  M.  de  Calonne. 

II  eft  vraiment  extraordinaire  D’avoir 
a foutenir  les  vérités  d’un  compte  par 
des  vraifemblances , il  eft  pénible  d’avoir 
à fe  livrer  au  travail  d’une  pareille  dé- 
fenfe,  mais  il  eft  heureux  pour  moi  d’avoir 
fuivî  d alfez  près  les  affaires  Sc  d en  avoir 
affez  bien  confervé  la  trace  pour  être  en 
état  de  former  la  chaîne  de  calculs  que 
je  viens  de  développer , & pour  retrou- 
ver les  veftiges  de  la  vérité  à travers 
l’obfcurité  des  tems , & malgré  l’éloi- 
gnement où  je  fuis  aujourd’hui  du  centre 
des  affaires.  Grande  leçon  pour  les 
Adminiftrateurs  , grand  avertiffement 
pour  les  engager  à regarder  la  morale 
& la  vérité  comme  le  feul  appui  qui 


(9^)  , 

ne  foiblit  jamais.  Combien  de  gens  i- 
foient , iors  du  Compte  rendu  ; « quand  ce 
« Compte  ne  feroit  pas  exaa , on  devroit 
« encore  de  la  reconnoiffance  au  Direc- 
» teur  des  Finances  d’une  idee  abfolumert 
» nouvelle  dans  un  pays  monarchique , ôc 
. qui  a eu  une  influence  fi  importante  fut 
» le  crédit  & fur  fa  durée  ».  Quel  n eut 
pas  été  mon  chagrin  aujourd’hui  fi  ) eulTe 
adopté  une  femblable  politique  ! )e  me 
trouverois  feul  en  cet  inftant , & méprilé 
du  Roi  même  à qui  j’aurois  fait  un  parei 
facrifice  de  mes  devoirs;  mais  non  je  ne 

■rai  pas  fait,  mais  non,  en  fjvant  bien 

• le  Roi  & l’Etat , je  me  fuis  alfez  refpea- 
pour  n avoir  laiffé  aucune  prife  aux  e - 
forts  de  la  haine.  Cependant , je  avoue, 
je  ne  prévoyois  pas  cette  fuite  d immitié 
■ je  ne  prévoyois  pas  que  le  prix  d un  zele 
“ fans  bornes  fût  d’avoir  à com.battre  contre 
des  attaques  formées  au  bout  de  plufieurs 
années , & à cette  diftance  oû  les  con- 
noilTances  de  détail  néceffaires  a votre 
défenfe  font  le  plus  fouvent  échapjiees 


(pO  I 

de  votre  mémoire.  Je  ne  prévoyols  psg 
que  pour  un  peu  de  réputation  acquife 
uniquement  par  l’exercice  & l’amour  de  | 
fes  devoirs  on  fût  pourfuivi  fi  long-tems. 

Je  ne  prévoyois  pas  que  , pour  quelques 
amis  dont  on  ferok  uniquement  redevable 
àl  élévation  de  leur  propre  caractère^  on 
fut  n long-tems  un  objet  de  trouble  & 
d’inquiétude.  Ah  ! laiffez-moi  dans  l’obf- 
curité  dont  vous  m’avez  enfin  appris.à' 
connoître  l’avantage , il  ne  me  relie  plu^ 
trop  de  tems  pour  jouir  du  foir  de  la  vie?  « 
i amour  du  bien  public,  le  dévouemeni» 
dont  ce  fentiment  rend  fufceptible  , dev 
meurent  au  fond  de  mon  cœur  ; mais  au* 
cune  de  mes  penfées  ne  me  conduit  vers 
ces  objets  d’ambition  & de  puilTance  qu£ 
vous  paroilfent  fi  beaux , & mes  regarda 
ne  fe  portent  plus  vers  ce  théâtre  écla- 
tant dont  vous  gardez  avec  tant  d’émo- 
tion  toutes  les  avenues.  Ne  perdez  donc 
point  en  vaines  paffions  les  momens  que' 
vous  devez  tout  entiers  à l’étude  & à la 
défenfe  des  précieux  intérêts  qui  vous 
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font  confiés  : on  les  trouve  bien  courts 

ces  momeos,  quand  on  les  rappe  a 

une  fi  grande  tâche.  Servez  bien  le  meil- 
leur des  Princes , foyez  jaloux  depimo 
de  la  plus  généreufe  des  nations , & foyez 
sûr  que  c’eft  par  de  grandes  vertus , & 
non  par  de  petites  cenfures , qu  on  peut 
effacer  fes  rivaux. 


A P P E N D I X. 


J AI  annoncé  que  je  répondrois  ici  à quelques 
objedlions  de  détail  contenues  dans  un  mémoire 
particulier. 

Objcdiion^  On  a paffé  dans  le  Compte  rendu 
quatre  millions  cent  mille  livres  pour  le  droit  du 
domaine  d Occident , donné  en  régie  à la  fer- 
me generale;  ce  droit  nerapportoit  pas  cette  fom- 
me  ni  pies  de  la  pendant  la  guerre. 

RéponJ'e,  Le  droit  du  domaine  d’Occident  eft 
î Impôt  que  le  Roi  lève  a l’arrivée  des  denrées 
des  colonies  ; eût-il  été  raifonnable  de  prendre 
pour  bafe  de  fon  produit  ordinaire , un  réfulrac 
qui  etoicl  effet  du  découragement  des  armateurs? 
un  tel  état  de  chofes  ne  pouvoit  pas  être  confi- 
déré  comme  durable  au  milieu  même  de  la 
guerre;  & fi  ion  avoir  pris  le  droir  du  domaine 
d Occident  a ferme  pour  dix  ans  , au  prix  porté 
dans  le  Compte  rendu  , la  fpéculacion  eût  été 
irès-âvantageufe  , puifque  i’accroiffement  fur- 
venu  depuis  la  paix  auroit  amplement  dédom- 
mage de  deux  années  de  ^aerre. 

Objection,  Pourquoi  a-t-on  paffé  le  centiemè 
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'denier  dans  le  Compte  rendu  d l’article  des  par- 
ties cafuelles , puifque  ce  droit  montant  a huit 

cents  mille  livres  avoir  été  racheté  pour  huit  ans  ? 

Réponfe.  Un  droit  engagé  pour  un  temps  ne 
peut  pas  être  effacé  entièrement  des  revenus  du 
Roi.  Je  fus  embarraffé  cependant  fur  la  maniéré 
donc  il  falloit  ptéfentet  cet  objet;  & je  crus 
faifir  le  point  de  raifon  en  plaçant  le  droit  du 
centième  denier  parmi  les  recettes  orduiaires 
& en  comprenant  dans  l’article  19  des  depen  es, 
trois  cents  quarante-huit  mille  cinq  cents  ivres 
pour  l’intérêt  à cinq  pour  cent  du  capiwl  que  le 
Roi  avoir  reçu  des  propriétaires  d offices,  qui 
avoient  tacheté  ce  droit  pour  huit  années.  Je 
n’ai  point  laiffé  ignorer  dans  le  Compte  rendu 
le  parti  mitoyen  que  j’avois  adopté  , & chacun 
a pu  l’apprécier  félon  fa  maniéré.  A quelles  mi- 

férables  chicanes  il  faut  répondre  ! 

Objemon.  Il  ne  devoir  y avoir  de  don  gratuit 

du  Clergé  qu’en  1785  , 

compris  dans  le  chapitre  des  recettes  un  article 
de  trois  millions  quatre  cents  mille  livres  rela- 
tif à'ce  même  don  ? . v • 

Réponfe.  Un  don  gratuit  de  feue  a dix-huit 

millions  affûté  tous  les  cinq  ans,  ne  devoit-il 
entrer  pour  rien  dans  les  revenus  du  Roi . Un 


proprietaire  qui  couperoit  fes  bois  tous  les  c:ini| 
ans  , ne  pourroit-il  pas  prcfeiicer  ce  gage  à feS 
créanciers  ? C’eft  donc  avec  jufte  raifon  qL  dans 
letat  des  finances  de  sa  majesté  j’ai  mis  ert 
compte  le  cinquième  du  don  gratuit  du  Clergé.- 
Objcclion.  Les  intérêts  & les  frais  d’anticipa. 
tion  portés  pour  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres  dans  le  Compte  tendu  n’étoient  pas  efti- 
mes  alTez  haut , puifque  cette  dépenfe  s'eft  éle- 
vée a deux  ou  trois  millions  de  plus  en  1780. 

Repoiife.  Je  ne  fçaurois  difcutet  cette  derniere 
allégation  . parce  qu’elle  ne  peut  être  vérifiée 
que  par  une  multitude  de  détails  dont  je  n’ai  pu 
conferver  la  mémoire.  Je  fuis  vétitablemenc 
place  dans  une  pofition  défavantageufe  pour  la 
controvetfe  à laquelle  je  me  livre  de  moi-  même  ; 
car  toutes  les  fois  que  les  objeéiions  font  indi- 
reéies  & ne  peuvent  pas  être  réfolues  par  les 
pièces  juftificatives  du  Compte  rendu , je  fuis 
obligé  pour  les  réfuter  de  recourir  à des  raifonne- 
mens  & a des  fouvenirs.  La  négociation  des  anti- 
cipations pendant  les  premières  années  de  la 
guerre  ne  courok  que  cinq  3c  demi  pourcent  , 
parce  que  j avois  contenu  rintérêr  â quatre  3c 
demi  pour  cent^  & que  j’étois  venu  i bout  de 
ne  payer  qu’une  commiffion  par  année  au  lieu  de 

deiu 
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. quatre  que  fouvent  on  avoit  ac- 
enx  , trois  & quatre  q 

itàé  dans  les  temps  ou  .es  b , , , 

,e„  aoig„«  , « i cb.,-  “5““"“ 

ïlftribLUioii  inconlideree  üe-  ui  _ 

„e  coninigii»  à ilevet  ie  Jî»»  P»"' 

létèr  des  négociations  du  tréfor  royal  , & alo  s 

les  anticipations  revinrent  à fu  P°^''  ’ 

commlffion  comprlfe.  Je  ne 

voir  les  réduire  à cinq  pour  cent  a 

Dout  évaluer  la  dépenfe  ordinaire  des  t P 

Lns  dans  le  Compte  rendu  , je  pus  mi  part^ 

fidérois  pas  cet  excédant  comme  une  reffour  . 

. & )•  »*»'“  ■*'  '=  .t  wi 

°Lir.k»». . » »»P‘  ■i'  8"'"’  “q  “ 
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ces  moyens  , fi  l’on  veut  fdutenir  le  crédit  dans 
une  continuelle  aâivité.  Les  anticipations  au 
niorhent  du  Compte  rendu  fe  montoient  à cent 
dix- neuf  millions  , doiit  partie  avoit  été  rempla- 
cée comme  ,e  viens  de  l’expliquer;  & comme 
les  levees  extraordinaires  pour  1781  devoieni 
urpalfer,  Sc  furpafferent  en  effet  de  beaucoup 
les  befoins  de  l’année , l’on  auroit  pu  d’un  mcf- 
ment  à l’autre  diminuer  ces  anticipations.  Il  étoit 
donc  raifonnable  de  ne  les  comprendre  dans  lé 
-ompte  rendu  que  pour  le  capital  ordinaire  da 
cent  millions , lequel  à cinq  & demi  pourcent 
faifoit  cinq  millions  cinq  cents  mille  livres.  Je 
retrouve  la  plupart  de  ces  notes  au  bas  de  l’état 
J-uftificatif  dreffé  par  le  premier  commis  des  fi- 
nances,  chargé  particuliérement  de  cette  manu- 
'îention. 

Objtaion.  Pourquoi  n’a-t- on  porté  que  trois 
millions  pour  les  loteries  de  1777  & 1780  , 
tandis  que  cette  dépenfe  devoir  être  de  quatre 
millions  fix  cents  vingt-trois  mille  livres  en’1781  ? 

Réponfe.  L’explication  qu  on  demande  fe 
trouve  dans  le  Compte  rendu  article  12.  I!  n’y 
avoit  point  d’intérêt  attaché  aux  deux  loteries 
de  1777  & croit  confondu 

dans  les  rembdurfemens  dont  la  quotité  n’étoit 
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pas  la  même  chaque  année  ^ & U lotene  de 

aevoit  êcre  entièrement,  hquidee  ^en 

,78  s.  Ces  ciccoiiftances  propres  a faire  naitie 
ae  la  confufion  dans  le  plan  du  Compte  de 
,781  , me  déterminèrent  à évaluer  le  capital 
avec  lequel  les  deux  loteries  auroient  pu  erre 

éteintes  à l'époque  du  ^ 

compris  l’intérêt  de  ce  capital  dans  le  chapur- 
des  dépenfes  annuelles.  Il  n’eft  point  d article 
un  peu  mixte  & hors  de  la  réglé  commune  , 
qu’on  ne  puiffe  préfenter  fous  differentes  fot- 
mes;  mais  toutes  les  (o\s  qu’on  explique  la  na- 
ture d’une  recette  ou  d’une  dépenfe  , toutes  le? 
fois  qu  on  indique  en  même-temps  les  mqa.s 
qui  déterminent  à palfet  cet_  article  ea  compte 
de  telle  ou  de  telle  manière  , il  n’y  "a  qu’une  par- 
tialité décidée  qni  puiffe  fonder  U-deffu^  un  m- 
jet  de  cenfure.  C’étoit  i’infttuéfion  des  créanciers 
de  l’Erat,  des  capitalifte;  & de,?  préteurs..<^uon 
avoif  èn  vue  dans  la  publicité  du  Compte  ren- 
au  ; & cette  inatuaioii  etoit  complette  toutes 
les  fois  qu’il  n’y  avoif  tfe^de  diffimule  ni  e 
myftérieux  dans  la  comppfition 
dévoient  régler  leur  dpiniôm 
OÏfeé'ibn.  Les  fonds  ordin 
nétpiènt  bas  porte?  affe 
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Reponfe.  On  a dit  dans  le  Compte  rendu 
qu  on  prenoit  pour  réglé  la  fomme  deïlinée  a 
ce  departemenc  avant  la  guerre , de  l’on  a ajouté 
qu  un  fupplemenc  Teroir  probablement  nécelîaire^ 
fl  le  Roi  vouloir  donner  à fes  étabîiiremens  de 
marine  une  plus  grande  ecendue  cu’ils  n'aveXenc 
eu  précédemment  , mais  on  a ajouté  que  ce 
fupplement  feroit  peut-être  balancé  par  les  éco- 
nomies dont  le  département  de  la  guerre  étoic 
fufceptible.  Eioic-il  poffible  de  s’expliquer  plus 
clairement  â l’époque  du  Compte  rendu  ? 

Ohjccllon,  Les  depenfes  imprévues  étoient 
évaluées  trop  bas  a trois  millions  les  anciens 
Contrôleurs-Généraux  ne  paiToient  jamais  moins 
de  fix  millions  pour  cet  article , & plufieurs  les 
efbmoient  à dix. 

Reponfe,  Ils  poiivolent  avoir  raifon,  & moi' 
auffi  ; ce  n’eft  même  que  graduellement  ôc  par 
la  perfeâion  de  1 ordre  que  je  me  fuis  cru  au- 
îorife  a évaluer  ces  dépenfes  à une  fomm'e  mo- 
dique , au  rede  ce  neft  pas  a trois  millions  que 
je  les  ai  réduites,  puifque  je  dis  exprelTément 
dans  le  Compte  rendu,,  que  cette  fomme  éroit 
indépendance  des  débets  Sc  des  recettes  impré- 
vues , objets  de  quelque  importance  , quand  5 
félon  le  fyfteme  que  j’avois  adopté  , l’otn  a foi» 
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. , -fnr  toval  dans  une  grande  abon- 

a'enttetenitlewefo  . y 

dance  , & ^ ^ p«  1-établiffemenc 

.phfieuts  efcomptes , jemplacement  des 

d’une  feule  admnu  ta  ^ auffi 

quatante-huit  rece^^'l^^^  qui  apparrenoient 

affûté  des  jomffance  je  dois  ajou- 

aupatavant  à confidérable  de  dé- 

.tei  que  , dans  une  partie  .d’intérêts  ô£ 

penfes  cotnpofées  en  on  fait  tou- 

c’eft  d’après  ces  états  ex  ^^^q  ^ 

des  de  Sépenfes imprévues  fut 

rendu.  Enfin  des  droits  , eft  le  feul 

lequel  chacun  cioit  a 

*'  tnr  r.«i>  »“i““  » 

rence  , atia  ae 

q„i  f«Ufe«  •»  ■‘'P'  JJ „ ton.  du 

cernent  , a moins  <\  ^ ^ événemens 

nombre  de  celles  q“‘  "le  département  même  des 
extraordinaires  I un  .,ds  réfervés  fansdefti- 
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Mtion  pour  de  certaines  parties  principales  : c’eft 
ainfi  que  parmi  les  charges  de  la  recette  générale 
qui  fe  montoient  à vingt-neuf  millions  dans  le 

ompte  rendu,  «1 }' avoir  douze  cents  mille  livres 

mifes  a part  pouf  des  befoins  ihconnus,  indépen- 
^amment  des  fommes  employées  au  foulagement 
9es  contribuables  /à  des  travaux  de  charité  & à 
diverfes  difpolîtions  variables  déterminées  par 
Mm.  les  Intendans.  ' o.. 

• C^jemon.  N’y  auroit-il  pas  eu'  des  charges 
e finance  a rembourfer  à l’époqite  de  1 ’appure- 
ment  definitif  du  Compte  des  dilFérens  proprié- 
taires  de  ces  charges  ? Pourquoi  n’en  avez-vous 
pas  fait  un  article  dans  le  Compte  rendu  ? ■ 

^ P-éponfe.  Les  intérêts  au  denier  vingt  du  ca- 
puai  des  charges  fupprimées  étoient  palTées  en 
dcpenfe  dans  le  Compte  rendu  , article  ai.  Ainfi 
lotrqu  a mefure  de  la  reddition  des  comptes  il  y 

auroit  eu  quelques  millions  à rembourfer,  le’Roi 

en  les  empruntant  n’auroit  payé  qu’un  intérêt 
équivalent  à celui  dont  il  fe  feroit  libéré  ; ainfi 
i état  des  revenus  & des  dépenfes  ordinaires  fe- 
roit  relié  dans  les  mêmes  proportions.  Je  dois 
meme  obferver  que  j’a vois  porté  dans  le  Compte 
rendu  l’intérêt  du  capital  entier  des  charges  de 
finances  fupprimées  , quoique  fûrement  une 
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ttande  partie  de  ce  Capital  aatdit  ^té  CôhipenC 
pat  les  deniers  du  Roi  qui  étoient  entre  les  main* 

<|es  comptables.  ' 

OhjeBion.  N’y  avoit-il  pas  en  17  8 1 des  dettes 

en  arriéré  dans  la  Maifon  du  Roi  , & ce..es-la  , 
ne  falloit-il  pas  les  comprendre  dans  lé  Compte 

rendu  ? • 

Réponfi.  Lés  feules  dettes  de  ce  genre  non  en. 

cote  liquidées  concernoient  le  département  du 

earde-meuble  & celui  des  bâtimens  , & elles  ne 

Lmoient  enfemble  qu’une . femme  d envtron 

vingt  millions  ; mais  c’étoit  en  taifon  du  crédit 

■onéreux  exigé  des  fournilTeurs  & des  entrepre- 
neurs que  les  fonds  deainés  à ces  deux  départe- 
mens  avoient  été  réglés  5 ainfi  , à moins  de  nou- 
velles difpofitions  ordonnées  par  le  Roi,  le  paye- 
ment de  la  dette  arriérée  auroit  donne  heu  a une 
■lédudion  dans  la  fubvention  annuelle  de^la  - 
nance  ^ , en  fuppofant  qu’à  la  paix  on  eut  em- 

prunté le  capital  de  cette  dette  à cinq  ou  fix  pour 

Lt.  les  rapports  entre  les  dépend  ôc  les  reve- 
nus ordinaires  n’auroient  point  été  changes.  On 
sétoit  même  procuré  un  bénéfice  annuel  , en 

éteignant  les  dettes  des  autres  départemens , de- 

duaiou;  faite  de  l’intérêt  des  fonds  employés  a 
cette  liquidation. 
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OhjcHion.  Les  renijes  fur  rhôtef  de  ville  etoient 
arriérées  de  trois  mois  ^ il  en  auroic  coûté  vingt 
millions  en  1781  pour  les  mettre  au  courant  5 
pourquoi  ne  pas  comprendre  çerte  fomme  dans 
le  Compte  rendu  ? ' 

iî4^o/2y^.  Une  telle  dépenfe , lors  même  qu’elle 
auroitété  réfolue  en  1781  , n auroic  jamais  pu 
çtre  pîaçee  dans  le  rang  des  dépenfes  ordinaires  j 
puifque  c’étoit  une  difpoficion  de  fonds  qui  ne 
devoir  avoir  lieu  qu’une  fois  5 & auroir 

fallu  placer  par  çonféquenc  dans  le  rang  des  dé- 
penfes extraordinaires  & momentanées.  Au  refte, 
fans  critiquer  en  aucune  maniéré  le  parti  qu’on 
a pris  de  payer  les  trois  mois  de  rente  en  ar- 
riéré 3 je  ne  fais  f J’aurois  propofé  au  Roi  cette 
difpofiitionj  tant  que  je  n’aurois  point  fenti  le 
befoiii  de  donner  une  impulfion  nouvelle  au 
crédit  5 puifqii’en  mettant  à part  une  pareille 
confidéracion , faurois  du  examiner  s’il  valoir 
mieai^  faire  une  dépenfe  ei^traordinaîre  de  vingt 
millions  en  faveur  des  rentiers  ^ plutôt  qu’au 
foLîlagement  des  contribuables  , plutôt  qu  a i’en- 
çouragement  du  commerce  & de  l’agriculture, 
plutôt  qu’à  des  conitruélions  de  canaux  , de  pri- 
fons&  d’hôpitaux  , ou  à d’autres  objets  elTentiels 
d’^dminiftrarion.  Enfin  3 foie  pour  compléter  la 


efpece  de  cliicaue  , , étant  alTuré 

l’époque  du  ,^iUe  livres  d’extinc- 

de  dix-huit  cent  cmq  ^ reoréfentet  châ- 
tions annuelles  qui  de  trente- 

‘^"*'°‘;“'"'iltrikte(rourc‘eé^ 

fepc  millions , u . --gnfe  extraordinaire  , 

'H”»  ptfi»fiSr 

.ip„a„.s  a»»  P d.„s  .m 

to  p .,ic*i«!  po»; 

ptoqoe  f;  J . “„„e  ao  obpato. 

„ a.  U -toé  s apto” 

compte  de  I e a ^ 

jour  le  plus  propre  a en  donner  U k' 
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tageu  e.  On  m eut  du  : pourtjuoî  eftîmet  les  pei^ 
l'oits  plus  haut  quelles  ne  fe  font  élevées  à la  fin 
des  reunions  & des  examens  que  vous  aviez  vous- 
meme  propofés  à Sa  M a j e s t e ? Pourquoi  éva^ 
Juer  la  pan  du  Roi  dans  les  bénéfices  des  fermes 
& des  reg.es  à douze  cents  mille  francs  , tandis 
qu  elle  a produit  beaucoup  davantage  dès  la  pre- 
mière année  ? Pourquoi  ne  pas  faire  mention  de 
J augmentation  certaine  de  plufieurs  autres  reve- 
nus du  Roi  ? Pourquoi  compter  parmi  les  charges 
annue  es  plufieurs  dépenfes  daqs  les  provinces, 
or  onnees  fimplenSent  pour  un  rems  & dont  le 
remp.acemenr  par  d’autres  étoit  encore  indécis  > 
Pourquoi  mettre  en  dépenfe  l’intérêt  à cinq  pour 
cent  de  toutes  les  charges  de  receveurs  Sc  de  tré- 
priers  fupprimes , tandis  qu’il  étoit  évident  que 
les  fonds  reftés  entre  leurs  mains  auroient  acquit- 
te une  partie  de  cette  dette  ? Pourquoi  ne  pas  con- 
vertir  en  capital  les  extindions  annuelles  de  ren- 

tes.afindetalerainfidavantagela  riphefie  de  l’État? 

ourquoi  ne  faire  paroître  d’aucune  maniéré  l’ar- 
pnr  comptant  du.  tréfor  royal  ? Pourquoi  clalTer 
les  rembourfemens  dans  le  rang  des  dépenfes  ? 
ourquoi  comprendre  fur-tout  dans  un  tableau 
cpmpofé  des  différentes  charges  annuelles,  la  par- 
ue de  ces  rembourfemens  qui  devoir  ceffer  en  peu 
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de  tems?  Pourquoi Pourquoi  &c.  &c. 

'"raoU  ce»  a,tc.«o„ 

s je  pu»  .Itérée,,»  6. Ile 

naturellemetrt  à l’inculpation  vague  mais 

r.,ae.oi.»ea^;i-»" 

“urrmXr  a.»  rentemUc  ■!“  <^“P“ 

?enae,  ,«=  aW.e.  „.i 

ae  critique.  0 peu  imporun.e.  & 

fondéesj 


fin. 


